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Mis en demeure de voter la loi sur la répartition des sièges par circons-
criptions électorales en prévision des élections locales, urbaines et mu-
nicipales attendues d’ici mi-octobre 2015, les sénateurs ont compris 
que c’est la seule voie d’issue pour régler l’actuelle crise politique et 
permettre au processus électoral de poursuivre son cours normal. Ils 
ont finalement levé, sous le coup de la pression, l’option de convoquer 
une plénière le lundi 10 août prochain pour adopter, en seconde lec-
ture, ce projet de loi venu de la Chambre basse.
Le rejet de ce texte de loi par les sénateurs en dehors de toute procé-
dure avait, comme il fallait s’attendre, ravivé la tension à l’hémicycle du 
Palais du peuple jusqu’à frôler une crise interinstitutionnelle avec, en 
toile de fond, l’application controversée de l’article 113 de la Constitu-
tion. Celui-ci consacre la primauté de l’Assemblée nationale en cas de 
persistance de divergence entre les deux chambres législatives lors-
qu’elles se retrouvent en commission paritaire mixte. Page 12

Ce parti politique de l’op-
position rappelle au chef de 
l’Etat son engagement pris 
dans la foulée des concer-
tations nationales devant la 
communauté tant nationale 
qu’internationale, de res-
pecter la Constitution en ce 
qui concerne notamment les 
échéances électorales. 
À l’issue de la session extraor-
dinaire de son bureau poli-
tique tenue du 26 au 31 juillet, 
Jean Pierre Bemba a rappelé à 
la Céni ses prérogatives dans 
l’organisation des élections 
notamment la convocation par 
elle de l’élection d’un nouveau 

président de la République, 
quatre-vingt-dix jours avant 
l’expiration du mandat du pré-
sident en exercice. 
« Tout glissement planifié ou 
toute tentative de révision 
constitutionnelle sera voué à 
l’échec par le peuple congo-

lais », a averti le bureau poli-
tique du MLC sous la conduite 
de la secrétaire générale, Eve 
Bazaiba Masudi. 
Ce parti politique a, par ail-
leurs, accepté le principe d’al-
liances avec des personnalités 
avec lesquelles il partage le 
même idéal politique. 
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L’Institut supérieur pédagogique et technique de Kinshasa (ISPT-Kin) a procédé, 
le vendredi 31 juillet, à la collation de grades et à la clôture de l’année académique 
2014-2015. Les lauréats de cette session et les étudiants ont reconnu la quali-
té d’enseignements leur fournis à l’ISPT-Kin, tout en stigmatisant l’inadéquation 
entre cette donne et le déficit des infrastructures. Ils ont sollicité des autorités du 
pays, d’équiper  leur établissement pour assurer la formation de la jeunesse.
Le directeur général de l’ISPT-Kin a mis en relief la décision prise par son comi-
té de gestion d’améliorer les conditions d’apprentissage et d’hébergement ainsi 
que d’accroître le nombre d’étudiants. Il a fait la promesse de continuer d’œuvrer  
dans le même sens, avant d’appeler les lauréats et tous les étudiants à être les 
« ambassadeurs » de cet établissement, partout où ils se retrouvent. Page 13

La Fédération congolaise de football association (Fecofa) a organisé du 3 au 4 août à l’Hô-
tel Béatrice de Gombe à Kinshasa, un séminaire national sur la violence dans les stades. 
Cette session de deux jours s’adressait aux dirigeants des clubs, encadreurs sportifs, poli-
ciers et militaires. « Plus aucune vie ne soit mise en danger par le football », a été l’objectif 
de ce séminaire qui a réuni une centaine de participants. 
Différents sujets ont été traités en vue de conforter l’une des fonctions principales du foot-
ball, celle d’être un facteur de cohésion nationale et non une source de désolation pour 
le pays. Rappelons-le, des troubles ont dernièrement ressurgi dans les stades du pays, 
principalement à Kinshasa, à Lubumbashi et à Mbuji-Mayi entrainant mort d’hommes. 
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Sénat

Une nouvelle session extraordinaire en vue

Des sénateurs au cours d’une session plénière
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Le MLC appelle au respect de la Constitution

La salle de réunions du MLC, lors de la clôture des travaux. 
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ÉDITORIAL

Tout indique aujourd’hui que le message que pro-
noncera le président de la République le 14 août 
à la veille de la célébration, à Ouesso, de la fête 

nationale marquera un nouveau tournant dans l’Histoire 
de notre pays. Même si rien ne filtre aujourd’hui des ré-
flexions et probablement des décisions que Denis Sas-
sou N’Guesso énoncera à cette occasion, les faits qui se 
sont déroulés tout au long de ces derniers mois laissent 
prévoir un discours fort, engagé, volontaire, tirant du 
passé les leçons qu’il comporte pour l’avenir du Congo.

Même si cette vérité ne plait pas à la fraction de la classe 
politique qui refuse tout changement, toute évolution 
de nos institutions après les avoir elle-même réclamés à 
grands cris, le peuple congolais attend avec impatience 
ce que lui dira la plus haute autorité de la République.  
Et cela se comprend dans la mesure où au terme des 
dix-sept longues années d’efforts collectifs qui lui ont 
permis de se reconstruire, il entend recueillir les fruits 
de ses sacrifices grâce, notamment, à une amélioration 
de la gouvernance publique.

N’anticipons pas sur les mesures que le chef de l’État 
annoncera ces prochains jours ; nous le ferons, bien sûr, 
lorsqu’il aura dit clairement comment il voit le futur de 
notre pays. Disons simplement qu’au-delà du Congo, la 
partie qui se joue sous nos yeux concerne directement 
l’ensemble de l’Afrique centrale où celui-ci joue un rôle 
de plus en plus important que la communauté inter-
nationale dans son ensemble s’accorde à reconnaître. 
Ayant su mettre fin, non sans mal,  à nos dissensions 
internes nous devons maintenant prouver que l’on peut 
progresser sur la voie de la démocratie sans pour autant 
céder aux démons de la démagogie et de la violence po-
litique. Mais cela ne peut se faire que si le peuple congo-
lais se mobilise dans ce sens.

L’idéal, bien sûr, serait que la classe politique profite de 
l’occasion que lui offrira le message présidentiel pour 
s’unir sur l’essentiel. L’opposition radicale le compren-
dra-t-elle à temps, ou continuera-t-elle de s’affronter 
avec le pouvoir à fleurets plus ou moins mouchetés 
comme elle le fait présentement ? 

Les Dépêches de Brazzaville

Message
Après la mise en place de son 
directoire, le 6 juin dernier au 
stade Félix Eboué à 
Brazzaville, le Mouvement 
national pour la nouvelle 
République (M2NR),  a lancé 
le 4 août, la première édition 
de son action citoyenne dans 
les domaines sportif et 
culturel dénommée 
« Fraternité 2015 ».    

« Il s’agira pour cette plate-
forme associative regrou-
pant plus de cinq cent 
trente-quatre associations,  
d’organiser des manifesta-
tions dont le but sera non 

seulement  de tisser, de fé-
dérer puis développer des 
liens forts de mixité sociale 
et générationnelle au ni-
veau des  quartiers mais  
aussi parce que le principe 
de la fraternité concrétise 
également, celui de la so-
lidarité qui est le premier 
pilier de ce mouvement »,  
a déclaré le secrétaire char-
gé à la communication et re-
lations publiques de ce parti,  
Léon Juste Ibombo au cours 

d’un point de presse.
La plateforme se propose 
également  de réaliser les 
chantiers de solidarité à tra-
vers des actions citoyennes 
pour permettre aux jeunes 
des différents quartiers de 
s’émanciper à travers la pra-
tique du sport pour tous, ce, 
à l’aune des jeux africains qui 
consacreront la fête de toute 
la jeunesse africaine du 4 au 
19 septembre 2015.
« Fraternité 2015 » se pro-
pose d’être  un ensemble de 
chantiers de solidarité qui 
s’exécutera tout le long de 
l’année dans tous les dépar-

tements avec au programme, 
l’organisation d’un tournoi de 
football inter quartiers dans 
chaque arrondissement de 
la ville de Brazzaville, d’une 
compétition sportive inter ar-
rondissement regroupant la 
meilleure équipe de football 
issue du tournoi inter quartier 
qui se déroulera   dans chaque 
arrondissement de la ville de 
Brazzaville, du 22 au 29 août.
Les autres ativités prévues 
dans le cadre de cette édi-
tion sont entre autres, l’ac-

compagnement de la coupe 
du cacao à Ouesso, qui sera 
organisée en marge des festi-
vités du 55ème anniversaire 
de l’indépendance du Congo 
et de la 11ème édition de la 
municipalisation accélérée du 
département  de la Sangha, 
le concert Biso na Biso, le 
13 août à Ouesso, avec une 
spécialité, la prestation uni-
quement des artistes musi-
ciens et des orchestres na-
tionaux pour la promotion 
de la culture congolaise,  la 
marche  au flambeau des ad-
hérents du M2NR à Ouesso, 
le 13 août 2015, prélude au 
concert pour magnifier la 
fraternité, la paix et notre 
appartenance à la commu-
nauté nationale.
 La coupe de Nzango M2NR 
de Brazzaville, l’autonomi-
sation des jeunes à travers 
la formation aux métiers 
de menuiserie, de couture, 
de bureautique, de méca-
nique, d’électricité auto 
constitueront la boucle des 
activités qu’entend mener 
le M2NR à Ouesso.
Mais avant  toutes ces festi-
vités, le Mouvement national 
pour la nouvelle République 
procèdera le 4 août au stade 
Nzabana Jado à Bacongo, 

au lancement d’un tournoi de 
football. Cette compétition   
concernera dans une pre-
mière phase, les équipes de 
chaque quartier d’arrondisse-
ment et dans une seconde, les 
meilleures équipes des neuf 
arrondissements de Braz-
zaville qui à leur tour  com-
pétiront au stade Saint Denis 
de Mpila pour la finale. Des 
trophées seront offerts aux 
trois meilleures équipes, au 
meilleur joueur et au meil-
leur buteur du tournoi.

Jean Jacques Koubemba

VIE DES PARTIS

Le M2NR annonce le lancement de 
« fraternité 2015 » 

Léon Juste Ibombo lisant la déclaration du M2NR
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Ce jeu concours, lancé le 3 août, 
sous la supervision du Président 
directeur général du groupe Azur 
télécom, Jean Bruno Obambi, 
donne la possibilité aux abonnés 
de cette société de téléphonie 
mobile, de jouer et de gagner 
quotidiennement des sommes 
d’argent, à l’issue d’un tirage au 
sort électronique.  

«Na Bongi», est un jeu 
concours qui se joue unique-
ment par sms, à travers un 
jeu «questions-réponse»s, et 

qui donne la possibilité aux 
abonnés du réseau Azur, âgés 
de plus de 18 ans, de tenter 
leur chance afin de gagner des 
sommes d’agent allant d’un 
million à 10 millions Fcfa, à l’is-
sue d’un tirage au sort électro-
nique. Ce jeu se joue en deux 
phases: la première phase qui 
durera 25 jours, à partir de 
la date de lancement, offre 
la possibilité aux postulants 
de gagner, chaque jour, une 
somme d’un million, au terme 

d’un tirage qui se fera chaque 
jour à 20h, sur une chaîne de 
télévision privée de la place. 
A partir du 26ème jour, une 
grosse cagnotte de 10 millions 
Fcfa sera mise en compétition 
afin de permettre à l’heureux 
gagnant de changer sa vie. 
Pour participer à ce concours, 
le principe est simple. Il suffit 
d’être abonné à Azur, dans le 
cas échéant, se procurer de 
sa carte Sim, et répondre aux 
questions posées. Les ques-
tions qui sont envoyées au 
numéro 234, coûtant 250F 
le sms, portent uniquement 
sur l’histoire du Congo, la 
culture générale, l’amour 
ainsi que le sport et la mu-
sique élargis à l’international. 
Cependant, pour permettre 
à un plus grand nombre de 
participer, ce jeu se joue en 
trois langues : en français, 
considéré comme langue de 
configuration générale, en ki-
tuba et en lingala, selon que 
les abonnés se sentiront à 
l’aise. Au lancement, un pre-
mier tirage a eu lieu séance 
tenante, en présence d’un 
huissier de justice. Un abon-
né de Pointe-Noire a gagné 
une somme d’un million de 
Fcfa.

Firmin Oyé

Le recteur de l’université Marien-
Ngouabi, le professeur Armand 
Moyikoua, a clôturé le 30 juillet à 
Brazzaville, la phase pilote du 
programme Y’Ello University digital 
expériences organisée par la société 
de téléphonie mobile MTN Congo, au 
bénéfice de cent quatre-vingt-six 
étudiants en année de licence ou en 
master. 

L’initiative rentre dans le cadre de 
la politique rectorale qui voudrait 
que  les recherches documentaires 
et académiques se fassent dé-
sormais à partir du net. Le projet 
exécuté par MTN Congo, en par-
tenariat avec la direction rectorale 
vise à appuyer et à développer le 
numérique en milieu estudiantin. 
La formation s’est tenue du 15 au 
29 juillet 2015 en trois sessions de 
trois jours chacune.
Outre la phase du recyclage qui 
consistait  à surfer sur le net, les 
étudiants ont appris les techniques 
d’investigations liées à la prépara-
tion du sujet, les outils stratégiques 
de recherche ainsi que l’évaluation. 
À l’issue de cette formation les étu-
diants ont pu acquérir la maitrise 
de plusieurs logiciels tels que safa-
ri, zetero et evernote tous liés res-
pectivement à : l’orientation d’un 
annuaire de recherches virtuelles, 
aux références bibliographiques et 
à la prise urgente de notes.
Le projet de mettre les enseignants 

de l’Université Marien-Ngouabi 
et leurs étudiants  aux diapasons 
des NTIC remonte de 2014.  Pour 
le recteur de l’université Ma-
rien-Ngouabi, le Pr Armand Moyi-
koua : « son institution affiche 
l’ambition d’être une université 
formant les cadres aptes à sou-
tenir le développement dans les 
différents domaines. Cette phase 
pilote qui s’est achevée est un 
nouveau pont du partenariat 
privilégié entre la société MTN 
Congo et l’Université Marien 
-Ngouabi ».
Au Congo et à Brazzaville en parti-
culier, les spécialités liées au web 
sont rares, alors que la maitrise du 
net offre actuellement beaucoup 
d’avantages.
Selon un séminariste qui s’est prêté 
aux Dépêches de Brazzaville : « il 
n’y a pas assez de compétences 
au Congo dans le domaine du 
numérique. Durant ces trois der-
nières années, les postes dans 
ce secteur sont restés à pourvoir 
dans les ministères et entre-
prises publics ou privés, très peu 
de jeunes y ont été recrutés ».
Rappelons que le numérique n’a pas 
encore émergé dans les cultures et 
dans  l’économie congolaise, alors 
qu’il constitue actuellement un 
atout majeur pour l’émergence de 
l’enseignement supérieur et la re-
cherche.

Fortuné Ibara

NTIC 

Azur lance le jeu concours «Na Bongi» Des étudiants de l’université Marien 
Ngouabi initiés à la recherche en ligne

Le parlement congolais  conduit respectivement par les  présidents 
des deux chambres, André Obami-Itou pour le Sénat et  Justin Koumba 
pour l’Assemblée nationale,  a rendu le 04 août, un dernier hommage 
au   membre de la commission santé, affaires sociales, famille,  genre 
et environnement du Sénat, Alphonse Mexill Etongo décédé le 25 
juillet dernier au Centre Hospitalier et Universitaire (CHU)  de 
Brazzaville.  

Né le 23 août 1959 à  Impfondo 
dans le département de la Likoua-
la, Alphonse Mexill Etongo débute 
ses études primaires à l’école pu-
blique de Dongou, de 1966 à 1971 
et obtient son Certificat d’études 
primaires et élémentaires (CEPE) 
en juin 1971.
Les portes du cycle secondaire lui 
étant ouvertes, il est admis au col-
lège Etienne Mongha de la même 
localité  et obtient en juin 1975, 
le Brevet d’études moyennes gé-
nérales (BEMG). Pétri de bonne 
volonté et faisant montre d’une 
sagacité à toute épreuve, Alphonse 
Mexill Etongo prépare et obtient en 
1979, son baccalauréat série BG, au 
lycée technique du 1er mai à Braz-
zaville.
Il s’inscrit par la suite à l’universi-
té Marien Ngouabi, précisément au 
département des sciences écono-
miques où il obtient une licence en 
économie en 1983 et une maitrise 
deux ans plus tard. Il boucle son 
cycle académique par l’obtention 
du Diplôme d’Etudes supérieures 
professionnelles (DESP) en 1990.
Il commence sa vie professionnelle 
en qualité de collaborateur  à la cel-

lule de planification de l’Office du 
café et du cacao (OCC), en 1984. 
L’année suivante, il est nommé 
conseiller économique avec rang 
et prérogatives de directeur cen-
tral au ministère de la défense et 
de la sécurité, fonction qu’il exerce 
pendant une année, avant de reve-
nir à l’OCC comme chef de service 

de la planification, en 1986. Grâce 
à sa technicité et son engouement 
au travail, Alphonse Mexill Eton-
go est nommé successivement 
conseiller économique et financier 

à la direction politique générale à 
l’Armée (DGPA) en 1988 et, chef  
du département de la logistique à 
la commission administrative de 
commercialisation au ministère 
de l’agriculture et de l’élevage en 
1990.
Ce dernier va  exercer  plusieurs 
autres fonctions, notamment celles 
de directeur général de la socié-
té forestière et industrielle de 
bois (SOFORIB.SA) au ministère 
de l’économie forestière en 1996 
;  de conseiller à l’éducation à la 
commission éducation et santé du 
Sénat en 2002 ;  d’attaché au pro-
grès social au comité de suivi des 

accords de paix et réconciliation 
en 2004 et enfin  de directeur des 
études et de la planification au mi-
nistère de la santé et de la popula-
tion de 2005 à 2007.

Au plan politique, sa veine  éclose 
dès son jeune âge. Il  devient  
membre de l’Union de la jeunesse 
socialiste congolaise (UJSC)  à la-
quelle il adhère en 1976, à l’âge de 
17 ans. Et depuis, il a continué à 
militer, défendant ses points de vue 
avec sagesse et tempérance. Son 
étoffe politique s’étant renforcée, 
il intègre le Club 2002, parti pour 
l’Unité et la République en 2006.
Militant activement au sein de ce 
parti, il est tout de suite responsa-
bilisé pour assumer la fonction de 
président de la commission locale 
de contrôle et d’évaluation de l’ar-
rondissement politique Mfilou II en 
2007. En 2008, il est élu membre 
du bureau exécutif départemental 
de la ville de Brazzaville, secrétaire 
chargé de l’éducation, de l’instruc-
tion civique et morale ainsi que de 
la formation politique. Il est par la 
suite élu membre du bureau poli-
tique à l’issue du 1er congrès ex-
traordinaire tenu en 2014.
Le premier contact d’Alphonse 
Mexill Etongo avec le Parlement 
s’est établi en 1992, où il exerce  en 
qualité de conseiller économique et 
financier du premier vice-président 
du Sénat, avant d’assurer la fonc-
tion de conseiller aux collectivités 
locales en 1994, dans le même ca-
binet. Cette expérience acquise au 
parlement a conforté son engage-
ment.
 C’est ainsi qu’ayant reçu la caution 
de la direction politique nationale 

de son parti, le Club 2002 PUR, Al-
phonse Mexill Etongo se présente 
aux élections locales et munici-
pales de 2008. Il est par ailleurs élu 
conseiller départemental et muni-
cipal de la ville de Brazzaville, pour 
le compte de l’arrondissement 7 
mfilou. La même année, il est can-
didat malheureux aux élections lé-
gislatives dans la 2e circonscription 
de Mfilou toujours.
Candidat aux élections locales 
de septembre 2014, il est réélu 
conseiller départemental et muni-
cipal de Brazzaville pour le compte 
de l’arrondissement 9 Djiri. L’acti-
visme politique d’Alphonse Mexill 
Etongo a été couronné par son 
élection au Sénat pour le compte 
du département de Brazzaville, lors 
du renouvellement partiel de la 
chambre en octobre 2011.

Jean Jacques Koubemba

DISPARITION

Le Parlement rend un dernier hommage à Alphonse Mexill Etongo

Les responsables d’Azur lors du lancement du jeu

Alphonse Mexill Etongo

André Obami-Itou et Justin Koumba
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Le directeur général de la Caisse de retraite des fonctionnaires (CRF) 
informe tous les pensionnés qui relèvent de son administration, que 
l’opération de recensement des titres des arriérés et arrérages de pen-
sion est prolongée jusqu’au 14 août 2015.

Il est par conséquent demandé aux retardataires, de bien vouloir se pré-
senter à la Direction départementale de la CRF (Brazzaville et Pointe-
Noire), à la Direction générale de la CCA (Brazzaville) et à l’agence de 
CCA (Pointe-Noire) munis de l’original de leur titre de pension.

Fait à Brazzaville le, 03 août 2015

La Direction générale

CAISSE DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES

COMMUNIQUÉ

Les Aéroports du Congo (AERCO) prient toutes per-

sonnes ayant des véhicules stationnés sur le parking de 

l’aéroport Maya-Maya, de bien vouloir les récupérer au 

plus tard le lundi 10 août 2015, à18 heures délai de rigueur.

Passé ce délai tous les véhicules stationnés plus de 24 

heures seront systématiquement déplacés par les auto-

rités de police et mis en fourrière sous leur entière res-

ponsabilité.

COMMUNIQUÉ
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IDÉES- FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de 
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique 
se propose de sélectionner les idées les plus saillantes 
qui font la force des débats  de société

« Le compromis est un élément de la réalité politique 
et un élément de la tactique révolutionnaire. »

Aléxis Tsípras, homme d’État grec membre de la Coalition de la 
gauche radicale (SYRIZA), L’Humanité, 31 juillet 2015

« Les grandes entreprises doivent employer des 
ressources humaines (RH) hautement qualifiées et 
des experts juridiques afin de s’assurer qu’elles sont 
conformes à toutes les exigences en matière de droit 
du travail. »

Herman Mashaba, analyste pour The Free Market Foundation, 
Afrik.com, 2 août 2015

« En politique, il n’y a pas d’ingratitude. »

Charles Konan Banny, ancien Premier ministre de Côte d’Ivoire, 
RFI, 29 juillet 2015

« Le sujet des migrations est en grande partie inter-
nationalisé : un gouvernement n’est pas complète-
ment souverain. Une grande partie du traitement de 
l’immigration relève de conventions internationales 
et des jurisprudences des tribunaux. »

Maxime Tandonnet, ancien conseiller de Nicolas Sarkozy au ministère 
de l’Intérieur et à l’Élysée, le Causeur, 25 novembre 2014

« À la fin de sa présidence, les Africains peuvent 
aussi profiter d’un Barack Obama, même sans mandat 
public, pour soutenir, cette fois-ci, les causes qui leur 
tiennent à cœur. Il a un charisme hors du commun, 
une personnalité digne de respect, et peut réussir à 
faire évoluer positivement les mentalités. »

Isidore Kwandja Ngembo, Politologue, le faso.net, 28 juillet 2015

ABONNEZ-VOUS
Votre journal  au bureau ou à domicile

Contact :   05 532 01 09
Brazzaville

84, Boulevard  Denis Sassou N’Guesso , Mpila  Centre ville

Bureau de Pointe-Noire
Av. Germain Bikoumat : Immeuble Les Palmiers (à côté de la 
Radio-Congo Pointe-Noire). 

Tél. (+242) 06 963 31 34

Les Dépêches de Brazzaville

L’actualité au quotidien

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Qualité-Hygiène-Sécurité-Environnement (QHSE)

Techniques de rédaction des termes de référence

Maîtriser les bases de la législation du travail

Les fondamentaux du contrôle interne en établissements bancaires et financiers

DUREE

5jours

3 jours

5jours

4 jours

PERIODE

3 au 7 août 2015

12 au 14août 2015

18 au 24 août 2015

24 au 27 août 2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

Consacrée entièrement au système d’information géographique basé 
sur les approches intégrées, territoriales avec les outils adaptés à la 
géomatique, ce rapport a connu la présentation publique, le 3 août à 
Brazzaville, par ses principaux animateurs : Madame Emilienne Raoul, 
ministre des Affaires sociales, de l’action humanitaire et de la 
solidarité et de Madame Dorier du Laboratoire Population 
Environnement Développement (LPED), placé sous la tutelle de 
l’Université d’Aix Marseille (France).  

C’est devant un parterre d’invités 
venus de différentes administra-
tions, étudiants, chercheurs et 
enseignants d’université que les 
animateurs ont présenté le nou-
veau-né, sous la thématique des, 
« Diagnostics territoriaux pour 
l’action sociale au Congo ». 
La première oratrice était Ma-
dame la ministre qui, dans son 
mot de circonstance, a d’abord 
salué la présence des différents 
représentants des administra-
tions et  s’est félicité de la pré-
sentation des résultats d’études 
qui sont, selon elle, le  fruit  du 
partenariat entre le ministère et 
le LPED ,  initié quelques années 
auparavant entre l’Université 
Marien Ngouabi et l’Université 
Aix Marseille.
Elle a ensuite défini son action à 
travers la Politique humanitaire 
d’Action Sociale consistant à 
réduire la vulnérabilité des po-
pulations par la mise en place 
des programmes sociaux à large 
échelle. En effet, elle a justifié 
l’initiative en faveur de ces pro-
grammes, rappelé les priorités 
censées renforcer la capacité 
des congolais vulnérables, assu-
rer leur pleine participation au 
développement économique et 

social et réduire la pauvreté.
Madame Dorier du LPED, a  
présenté les résultats de cette 
étude aux nombreux invités ve-
nus participer à cette rencontre.
L’objectif de celle-ci, était de 
partager toutes ces informations 
et les mettre à la disposition du 
grand public,  s’enrichir de ce 
dispositif que le ministère des 
affaires sociales a mis en place. 
Les données collectées sur le 
terrain peuvent se structurer en 
trois parties dont la substance 
commune gravite autour des 
questions de pauvreté, c’est-à-
dire, quelle est la situation de 
pauvreté de vulnérabilité des po-
pulations au Congo? C’est dans 
le cadre de cette dynamique que 
cette étude a permis aux enquê-
teurs d’avoir une connaissance 
réelle, surtout dans les zones où 
ils ont eu vraiment à travailler 
particulièrement en terme d’ac-
cessibilité en centre de santé 
notamment dans les zones du 
Parseg à l’époque où il avait été 
construit trois CSI : Ngo, Tsa et 
Etsouali.
Ainsi, là aussi, cette étude leur a 
permis de voir l’offre de service 
d’éducation. Il a été constaté 
qu’il y a des zones qui ne sont 

pas couvertes par les services 
d’éducation. « Il s’agit là d’un 
réel problème », a commenté 
l’animatrice. Au cours de cette 
enquête, d’autres types d’éva-
luations  étaient aussi inscrites. 
Les situations d’inondations, des 
catastrophes et des érosions. La 
question était de savoir, pour-
quoi ces phénomènes ? Et com-
ment ces questions ont été gé-
rées plus précisément.
Il s’agissait au cours des re-
cherches de faire une analyse 
multidimensionnelle, avec des 
données géo localisées. Et enfin, 
le troisième point a concerné les 
approches communautaires. Ici, 
il s’agissait de réfléchir sur des 
stratégies d’interventions nova-
trices basées sur une approche 
intégrée, ainsi de suite, avec des 
outils comme la géomatique. Ici, 
un travail a été réalisé sur sept 
districts o ù tous les problèmes 
d’accès aux services sociaux, 
d’accès aux revenus des popu-
lations notamment des pauvres 
ont été analysés, singulièrement 
dans le cadre de l’atteinte aux 
OMD et surtout dans le cadre 
de l’initiative appelée « Villages 
du Millénaire ».
Signalons que ces données 
sont aujourd’hui disponibles. 
Il s’agissait également au 
cours de cette rencontre, 
d’intéresser le gouvernement 
et les bailleurs de fonds pour 
voir dans quelle mesure ce 
projet pourrait voir le jour.

Guillaume Ondzé

La Paroisse Notre Dame de 
Fatima a revêtu son habit de 
lumière le samedi 1er août. Au 
cours d’une messe les fidèles ont 
imploré la Vierge Marie dans le 
combat contre les antivaleurs 
qui gangrènent la jeunesse 
congolaise.  

Véritable point culminant qui a 
été marqué par deux temps forts 
: la célébration de la messe , dé-
butée peu après 7 heures. Une 
heure après, les fidèles alignés 
derriere le curé de la Paroisse, 
Jean Marie Bukasa Malu, ont en-

tamé une grande procession au 
cours de laquelle la Vierge Ma-
rie sera portée, faire le tour des 
ruelles voisines puis enfin revenir 
à la Paroisse.
« Depuis que nous avons ini-
tié le chapelet communautaire 
dans notre paroisse, c’était 
dans le but d’aider nos fidèles 
chrétiens à aimer Marie et à 
la faire aimer ; les aider aussi 
pour que leur dévotion mariale 
ne puisse pas en souffrir. C’est 
ainsi que nous nous retrouvons 
chaque premier samedi du 
mois ici à Fatima pour prier 

ensemble avec nos fidèles », a 
souligné Jean Marie Bukasa Malu.
Ce dernier a également ajouté que 
la thématique de cette proces-
sion c’est « Marie et la famille ». 
« Nous sommes tous conscients 
que tout ce que nous traver-
sons comme situation bonne ou 
mauvaise, les auteurs sont is-
sus des familles. C’est ainsi que 
nous disons à la Vierge Marie 
d’accompagner les familles, de 
toucher leurs cœurs afin qu’ils 
reviennent sur le bon chemin de 
la compassion », a-t-il poursuivi.

G.O.

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES

Présentation des résultats d’études et de recherche sur 
les stratégies liées au développement local

RELIGION 

Plus d’une centaine de fidèles participent  
à une messe dédiée à la Vierge Marie
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Comparaissant devant la cour criminelle de Ouesso en compagnie de 
neuf autres accusés dans l’affaire dite des « Kata-Kata » perpétrée 
dans les forêts du chef-lieu du département et à Pokola, l’ancien maire 
de Ouesso a jugé illégale son arrestation le 22 mai 2013 à Pointe-Noire.  

Le procès le plus attendu de 
Ouesso a démarré le 4 août 
dans la salle polyvalente Nel-
son Mandela de la localité. Sur 
les douze accusés, un avait 
trouvé la mort et l’autre s’est 
évadé récemment. La pre-
mière journée a été consacrée 
à l’enquête de personnalité. 
Mais certains aspects ont été 
abordés au cours de cette au-
dience solennelle présidée par 
le premier président de la Cour 
d’appel de Ouesso, Christophe 
Bienvenu Babela qui a rappelé 
le contexte  dans lequel cette 
affaire va être évoquée. « Il 
s’agit d’un contexte doulou-
reux. Il faudra revenir sur des 
évènements qui sont doulou-
reux, mais nous devons, les 
uns et les autres, faire l’effort 
de  se surmonter . C’est un 
dossier lourd qui a commencé 
par la police, la gendarmerie 
et le juge d’instruction avant 
d’être porté à la cour crimi-
nelle. Nous pouvons dire que 
nous sommes allés un peu très 
vite pour une affaire où il y 
avait onze accusés, en deux 
ans. Il vaut mieux plusieurs 
criminels en vie qu’un inno-
cent mort », a-t-il rappelé. L’in-
tervention du président de la 

cour criminelle a été suivie par 
la lecture de l’arrêt de mise en 
accusation devant cette juri-
diction faite par Me Isaac Ond-
zé, greffier en chef de la Cour 
d’appel de Ouesso.
En effet, Siméon Mobondé, 
Benjamin Sounga Bita, Michel 
Nganda Manenga, Patrice Ban-
gondzo, Oko-Atipo, Emery Chris-
tian Sassa Mouna, Vanny Sosthène 
Etsoa « Asta Guerra », Abel Mado-
mowé, Jean Lambo, Alphonse Mo-
boma et Gaston Mboloko (évadé) 
sont poursuivis pour association 

des malfaiteurs, assassinat, pra-
tiques de charlatanisme, compli-
cité d’assassinat et recel. Tous ces 
accusés dont l’âge varie entre 22 et 
72 ans, sont de nationalité congo-

laise. Dans le groupe on y trouve 
aussi des populations autoch-
tones. D’après cet arrêt, l’an-
cien maire de Ouesso avait pris 
contact avec Vanny Sosthène 
Etsoa à qui il avait exprimé son 
intention d’être ravitaillé en 
sang humain à des fins qui lui 
étaient purement personnelles 
et qu’il n’a jamais révélé à son 
interlocuteur. A la livraison, 
chacun des individus qui exé-
cuterait la mission devrait être 
rémunéré à hauteur de 15 000 
FCFA.

Attiré par la proposition, 
Sosthène Etsoa informe Ma-
domowé Abel du projet, et 
ensemble ils s’emploient au 
recrutement des hommes de 

mains pour constituer la bande 
dite « Kata-Kata ». Ils auraient 
assassiné plusieurs personnes, 
surtout les femmes entre 2012 
et 2013. Selon Siméon Mobon-
dé, ancien maire de Ouesso de 
2008 à 2013, membre du comi-
té central du Parti congolais du 
travail (PCT), qui a passé plus 
de 2 heures devant la barre, 
tous les coups sont permis en 
politique. « Si j’étais dans 
les pratiques fétichistes, je 
ne devrais pas me retrouver 
ici parce que les loups ne se 

mangent pas. Je ne regrette 
pas, le pouvoir c’est Dieu 
qui le donne. Je me remets à 
Dieu car rien ne peut se faire 
sans sa volonté. Je gérais la 

mairie, mais c’est un chemin 
de croix », a-t-il déclaré, en 
réponse à une question de la 
cour.
Rappelons que ladite cour a dé-
couvert en pleine audience que 
Siméon Mobondé est un pas-
teur de l’église Liloba na nzam-
bé de Ouesso. Les audiences 
vont se poursuivre demain 
avec l’audition des accusés. Le 
verdict est, quant à lui, atten-
du, sauf changement le 8 août 
prochain.

Parfait Wilfried Douniama

JUSTICE

« En politique tous les coups sont permis », déclare Siméon Mobondé

Les membres de la Cour
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Intitulé, « transformer la gouvernance », le rapport 2015 sur la 
situation du volontariat dans le monde a été publié le 4 août à 
Brazzaville, au cours d’une cérémonie organisée par le programme 
VNU/Congo, en collaboration avec le PNUD.    

Ce document s’appuie sur des 
recherches menées dans plu-
sieurs pays pour montrer com-
ment le volontariat peut être 
un élément déclencheur pour 
la meilleure gouvernance. Il 
contribue pour faire participer 
les différentes composantes de 
la société à tirer profit de leurs 
efforts au programme de déve-
loppement pour l’après 2015.
S’appuyant sur des exemples 
des pays comme le Brésil, le 
Kenya, le Liban et le Bangla-
desh, ce rapport de 17 pages ex-
plique, à travers des exemples 
concrets comment des experts 
consacrent volontairement de 
leur temps pour améliorer la 
gouvernance au niveau local, 
national et mondial.
« Les volontaires travaillent 
avec les gouvernements et la 
société civile afin d’influen-
cer les politiques et les lois, 
et de représenter les voix de 
ceux qui sont souvent exclues 
des décisions liées au déve-
loppement. Le résultat final 
est plus inclusif et, finale-

ment, plus efficace », indique 
le rapport.
Alors que les Objectifs du mil-
lénaire pour le développement 
(OMD) convenu par les gou-
vernements en l’an 2000, ont 
galvanisé avec succès des mil-
liers de personnes, le rapport 
rappelle qu’ils sont tombés à 
court de leurs ambitions dans 
certains domaines et dans cer-
tains pays, « car les efforts de 

développement des pays ne 
prennent pas suffisamment 
en compte les besoins de tous 
les citoyens ».
En outre, le rapport fait l’éloge 

de certains pays, comme le Pé-
rou, le Mozambique et la Nor-
vège qui ont adopté des lois et 
mis en place des cadres pour 
formaliser la contribution des 
volontaires.
« Le volontariat peut jouer 
un rôle complémentaire par 
l’autonomisation des citoyens 
et renforcer la confiance et la 
cohésion sociale nécessaire 
pour réaliser le changement 

que les populations et leurs 
dirigeants souhaitent. Ce-
pendant, il n’enlève ni n’atté-
nue la responsabilité de l’Etat 
quant au développement hu-

main », a déclaré Anthony 
Ohemeng-Boamah, Représen-
tant Résident du Programme 
des Nations Unies pour le Dé-
veloppement (PNUD) lors de la 
cérémonie de lancement de ce 
rapport.
Le ministre congolais de la Jeu-
nesse et de l’éducation Civique, 
Anatole Collinet Makosso qui 
a également pris part à cette 
cérémonie estime pour sa part 

que, la situation du volontariat 
ou son ampleur dans le monde 
se présente comme « une alerte 
aux autorités, aux organisa-
tions de la société civile, aux 
organismes bilatéraux, mul-
tilatéraux et autres parties à 
tirer pleinement profit du vo-
lontariat au niveau national, 
local et mondial ».
« Ce cadre globalisant donne 
lieu aux spécificités qui ser-
viront certes de piste à la 
discussion au sein de nos 
laboratoires de définition de 
stratégies de développement 
et du renforcement de la gou-
vernance dans notre pays. Il 
permettra d’orienter efficace-
ment l’action du gouverne-
ment en matière de création 
par le truchement du dispo-
sitif volontariat des jeunes », 
a-t-il ajouté.
Le lancement officiel de ce 
rapport s’est déroulé en pré-
sence du chargé de porte-
feuille Afrique de l’Ouest 
et du Centre, Paul Armand 
Menye, des représentants du 
corps diplomatique, des chefs 
d’agences du système des Na-
tions Unies, des étudiants et 
de la société civile.

Yvette Reine Nzaba

PARTENARIAT 

La situation du volontariat, une alerte pour le monde

Anatole Collinet Makosso, au centre, publiant le rapport

Le président américain a détaillé le 3 août son « America’s Clean 
Power Plan », un vaste plan censé réduire les émissions de carbone du 
pays d’ici 2030. Au programme : développement des énergies 
renouvelables et réduction de l’utilisation du charbon.  

Parmi les grands objectifs an-
noncés : la réduction de 32% 
d’ici à 2030 des émissions de 
carbone issues des centrales 
électriques, par rapport aux 
niveaux de 2005.
En effet, la version finale du 

« Clean Power plan » s’an-
nonce encore plus ambitieuse 
que celle dévoilée l’an dernier 
par l’administration Obama. 
Pour la première fois dans 
l’histoire du pays, les centrales 
électriques américaines, res-
ponsables de 40% des émis-
sions de CO2, vont être tenues 
de réduire leurs rejets. L’ob-
jectif initial avancé il y a douze 
mois n’était que de 30%.
Enfin, les mesures détaillent 
les objectifs que devront at-
teindre chaque Etat. Pour cela, 
ils devront proposer des plans 
d’ici à 2018, pour une applica-

tion en 2022. Des aides finan-
cières sont prévues pour les 
Etats qui entreprendront des 
changements rapidement. Un 
système de quotas de droits à 
polluer échangeables entre les 
Etats est également envisagé. 

« Il n’y a pas de défi qui pose 
une plus grande menace 
pour notre avenir et pour 
les générations futures que 
le changement climatique. 
La plupart du temps, les 
problématiques auxquelles 
nous faisons face sont tem-
poraires et nous pouvons 
nous attendre à ce que les 
choses s’améliorent si nous 
y travaillons dur », a affirmé 
le président Américain, souli-
gnant l’urgence d’agir.
« Mais voilà l’un des rares 
cas, de par son ampleur, de 
par sa portée qui, si nous 

ne le réglons pas, ne pour-
ra pas être inversé. Et nous 
ne pourrons probablement 
pas nous adapter suffisam-
ment », a-t-il martelé.
A la suite de sa présen-
tation, le plan de lutte 
contre le changement cli-
matique a été immédiate-
ment salué par la France 
et l’Union Européenne.
« Ce plan est un pas en 
avant positif dans les efforts 
sincères des Etats-Unis pour 
réduire leurs émissions », a 
indiqué le commissaire euro-
péen chargé du climat, Miguel 
Arias Canete.
De son côté, le président 
Français, François Hollande 
a également salué ce plan en 
ces termes : « Le Président 
de la République salue le 
courage du Président Oba-
ma qui a annoncé la fina-
lisation du Plan américain 
pour une énergie propre ».
Ce plan « constitue une 
contribution majeure au 
succès de la Conférence de 
Paris sur le changement cli-
matique, organisée en fin 
d’année », précise un com-
muniqué de l’Elysée.

Y.R.Nz.

Le chef de l’ONU a renouvelé son appel à tous les Burundais 
pour qu’ils reprennent un dialogue inclusif sans délai afin de 
régler pacifiquement leurs différends sous l’égide du président 
ougandais Yoweri Museveni, comme l’a recommandé la Com-
munauté des États de l’Afrique de l’Est.
« Le secrétaire général reste déterminé à appuyer les efforts 
de consolidation de la paix et de prévention des conflits au 
Burundi », a indiqué son porte-parole.
Ban Ki-moon a même discuté de la situation au Burundi avec le 
président ougandais Yoweri Museveni, et avec la présidente de 
la Commission de l’Union africaine, Nkosazana Dlamini-Zuma.
À l’issue de leur rencontre, les trois dirigeants ont convenu de 
l’importance d’une étroite collaboration entre les Nations unies, 
la Communauté de l’Afrique de l’Est et l’Union africaine pour 
aider à trouver une solution à la crise au Burundi, a précisé le 
porte-parole du secrétaire général dans un compte-rendu.
La semaine dernière, la Mission d’observation électorale des 
Nations unies au Burundi (MENUB) avait estimé que l’environ-
nement général dans le pays n’avait pas été propice au déroule-
ment d’un processus électoral libre, crédible et inclusif.
Rappelons que la situation au Burundi s’est de plus en plus dé-
tériorée ces derniers jours, après l’assassinat d’un proche du 
président Pierre NKurunziza, le général Adolphe Nshimirima-
na, le 2 août et de la tentative d’assassinat le lendemain  de 
Pierre-Claver Mbonimpa, figure de la société civile burundaise 
et président de l’Association pour la protection des prisonniers 
et des droits humains (Aprodh).
L’élection présidentielle qui a été reportée à deux re-
prises a eu lieu le 21 juillet dernier  après les  législatives 
et locales qui se sont déroulées le 29 juin. Le Président 
sortant Pierre Nkurunziza a été réélu dès le premier tour. 
Sa candidature à un troisième mandat, qui était contestée 
par ses opposants, a entraîné une grave crise politique 
ces derniers mois. Des dizaines de milliers de Burundais 
ont fui vers les pays voisins pour échapper aux violences.

Y.R.Nz.

CRISE BURUNDAISE 

La médiation de l’Ouganda sollicitée
Suite à la détérioration continue de la situation sécuritaire au Burundi, 
le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, se dit inquiet et lance un 
appel au dialogue.  

ENVIRONNEMENT

Barack Obama dévoile son plan de lutte 
contre le changement climatique

« Le Président de la République salue le courage du 
Président Obama qui a annoncé la finalisation du Plan 

américain pour une énergie propre »
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À LOUER SUR LA RUE DE LA PAIX
À côté du marché Moungali surface de 500 m2 
au 2e étage dont moitié en térasse, moitié 
couvert, idéal pour restaurant, VIP, boîte de nuit 

Tel : 05 557 70 02

À LOUER, VILLA à coté du Stade Ornano  
et du CHU

Sur 2 niveaux 2 appartements climatisés  indépendants 
de 160 m2 avec chacun
Un grand salon, salle à manger, terrasse, Trois chambres 
avec placards aménagés et cabinet de toilette, Cuisine 
avec placards.
Entrée séparée avec jardin privatif pour chaque niveau 
avec parking de  3 voitures. Annexe pour servitudes. 
Groupe SDMO.
Bâche à eau avec suppresseur.

Tel : 05 557 70 02

VENTE

Parcelle  à vendre à Poto-Poto 1, 
centre ville la Gare.
Adresse : N°11 rue 5 février
Surface : 666,15 m2

Contact : 06 671 12 90 / 06 662 51 73 / 05 546 12 19

NÉCROLOGIQUE
Addhas Sylvia, la 
famille Mangoli et la 
famille Ndende ont 
la profonde douleur 
d’annoncer aux 
parents, amis et 
connaissances, le 
décès de leur neveu, 
fils et frère Mangoli 
Nkouka Patrick 
Hermann, alias 
Papy, agent de 
Télé-Congo, survenu 
le 1er août à Braz-
zaville.
La veillée mortuaire 
se tient au n°72 rue 
Likouala Poto-Poto
La date des obsèques vous sera communiquée ultérieu-
rement.

5 Août 2008-5 Août 2015
Cela fait exactement 7ans qu’il a plu 
au Seigneur de rappeler à lui notre 
frère, père, époux : Jean Merlyns 
Yanga, inspecteur des Postes et 
télécommunications. 
Le temps qui passe n’a pu effacer la 
douleur de la séparation, ni combler 
le vide. Sur ce, Rosé Adèle, Nelly, 
Christ et Jydhel ainsi que le colonel 
Guébé et familles prient tous ceux 
qui l’ont connu et aimé d’avoir une 
pensée pieuse à son égard.
A cet effet, des messes seront dites 
aux églises : Anne Marie Javoueh ; 
Fatima et la Cathédrale Sacré-Cœur le 5, 6, 7, 8, 9,10 Août 2015 à 6h30.
Papa tu seras à jamais gravé dans nos cœurs.

IN MEMORIAM

Dans le cadre du programme Young African leaders initiative (YALI) 
cher à Obama, quelque 500 jeunes leaders africains dont cinq 
congolais, sont depuis trois semaines en stage sur le leadership  aux 
Etats-Unis. Une conférence entre les jeunes promotteurs et le 
président noir, va couronner cette découverte.         

Le premier président noir des Etats-
Unis, Barack Obama, est déterminé 
à changer l’image de son pays, en 
lui proposant une nouvelle forme 
de partenariat avec l’Afrique, le 
futur eldorado du monde entier. 
Son initiative dénommée The Man-
dela Washington Fellowship for 
Young African leaders (autrement 
dit, bourse d’études Mandela Was-
hington pour les jeunes leaders 
africains), témoigne sans doute de 
cette nouvelle politique africaine de 
la Maison Blanche.
Au cours de cette rencontre riche 
en expérience, le locataire de la 
Maison Blanche et ses hôtes ont 
abordé des sujets divers notamment 
les initiatives privées, l’emploi, la 
lutte à la base contre le terrorisme 
ainsi que le phénomène de la cri-
minalité en milieu jeune. « Tout en 
restant fidèles en nos valeurs…. 
nous sommes déterminés à lutter 
contre Boko Haram et Al-Qaïda 
dans le monde… mais il ne s’agit 
pas seulement de faire intervenir 
la police et l’armée mais d’aller 
vers les populations touchées, 

donc il faut encourager des par-
tenariats avec la société civile », a 
déclaré Obama répondant à la ques-
tion d’une participante, rapporte La 
Voix de l’Amérique.
Les plus chanceux de ce ren-
dez-vous de donner et de recevoir, 
sont incontestablement les jeunes 
acteurs de la sous-région Afrique 

centrale, une région en proie aux 
conflits armés. Nonobstant, les cinq 
congolais, il y a également des re-
présentants de la République cen-
trafricaine, de la République démo-
cratique du Congo, de l’Angola, du 
Gabon… Ils seront certainement 
des modèles d’initives de dévelop-
pement, de démocratie, de paix et 
de dialogue dans leur pays d’ori-

gine. Puisque durant ce séjour « ces 
jeunes élites africaines ont sui-
vi des stages de leadership dans 
certaines des universités les plus 
prestigieuses des États-Unis ».
Le programme YALI a été initié pour 
la première fois par le président 
Obama en 2010, il est destiné aux 
jeunes promotteurs subsahariens 
âgés entre 25 et 35 ans. Depuis la 
première édition, il mobilise plus 
de 500 leaders de la société béné-
ficiaires de la  bourse d’études The 
Mandela Washington Fellowship 
for Young African Leaders. YALI 

est aussi une œuvre familiale : lors 
de l’édition 2014, Michelle Obama, 
l’épouse du président américain 
avait déclaré : « en tant que femme 
afro-américaine, cette conversa-
tion a un aspect très personnel. Le 
sang de l’Afrique coule dans mes 
veines et le futur du continent est 
très important pour moi ».

Fiacre Kombo

AFRIQUE/ÉTATS-UNIS

Le président Barack Obama et 500 jeunes 
leaders africains en tête-à-tête à Washington 

« ces jeunes élites africaines ont 
suivi des stages de leadership dans 

certaines des universités les plus 
prestigieuses des États-Unis ».

La tuerie de Cecil, célèbre lion d’un parc animalier du Zimbabwe, a 
suscité une vague d’indignations dans le monde, moins que les 2000 
morts en Méditerranée.  

Il n’y a pas jusqu’à son nom qui ne 
soit source de malaise. Cecil, nom 
d’homme chez les anglophones, 
est pourtant un lion. Il était pro-
mis à la postérité non parce que 
considéré par La Fontaine (fa-
buliste français du 17è siècle) 
comme le roi de la forêt, mais 
parce qu’au Zimbabwe, un autre 
Cecil est resté dans la mauvaise 
partie de l’histoire. C’est Cecil 
Rhodes, « fondateur » de cette 
Rhodésie qui prend souveraine-
ment le nom de Zimbabwe à l’in-
dépendance, en 1980. Marc Twain 
est censé avoir écrit que « Rhodé-
sie » était vraiment « le nom juste 
pour une terre de pirateries et 
de saccages ; le nom juste pour 
cracher sur elle ».
Donc, qu’un gestionnaire (blanc) 
de parc de safari (de Hwange) 
veuille donner le nom de Cecil à 
un lion, est en soi un acte qui en 
dit long sur les nostalgies. Et com-
ment chacun, suivant la classe où 
il se situe, voit le déroulé de l’his-
toire des hommes. Cecil était un 
lion, un animal : l’avoir tué fut un 
acte de cruauté qui n’a rappor-
té qu’une joie sadique à l’auteur 
du coup de feu qui l’a abattu, le 
Dr Walter Palmer. Ce dentiste 
du Midwest américain est deve-
nu le symbole de l’inutilité des 
chasses-safari. Il s’agit juste de 
tuer et de triompher de l’animal 
abattu, généralement né dans un 

enclos aussi vaste soit-il, en se 
gonflant les muscles avec une fier-
té idiote : « c’est moi qui l’ai tué 
! ». Pas même de viande à rappor-
ter à la maison ou, cas extrême, 
d’ivoire à exhiber. C’est une bes-
tialité à peine croyable pour le 
Congolais.
Mais, qu’on se rappelle, un lion est 
un animal – seulement – pourrait-on 
ajouter, cynique. Il y a des drames 
affreux qui se déroulent même à 
nos portes et dont le commun des 
citoyens n’a que faire. La mort de 
Cecil a pourtant remué jusqu’à 
l’ONU dont l’Assemblée générale a 
adopté jeudi une résolution visant 
à combattre plus efficacement le 
commerce illégal des espèces sau-
vages menacées. Les votants par-
laient d’éléphants et de rhinocéros, 
mais dans la tête de tous c’était à 
Cecil mort qu’on pensait.
En Grande-Bretagne, le profes-
seur David Macdonald de l’uni-
versité d’Oxford avait lancé un 
jour auparavant un appel aux 
dons pour la protection des fé-
lins. Il s’occupe du département 
de la protection animale de cette 
prestigieuse université. En Iran, le 
célèbre sculpteur Parviz Tanavoli, 
va dédier une partie de ses der-
nières œuvres au lion Cecil. Aux 
États-Unis, les trois plus grandes 
compagnies aériennes (Delta, 
United et American Airlines) ont 
décidé de bannir le transport des 

trophées de chasse à bord de 
leurs avions. Pendant ce temps, 
le ministère de la Justice a décidé 
d’ouvrir une enquête contre le Dr 
Walter Palmer.
Au Zimbabwe même, le gouverne-
ment a ordonné une « vaste en-
quête pour réprimer et mettre 
fin à toute activité de chasse 
illégale ». Tuer des animaux, oui, 
mais seulement si c’est légal ! Une 
décision qui révulserait littéra-
lement l’ancienne comédienne 
Brigitte Bardot, devenue grande 
avocate de la cause animale, qui 
déclare pourtant : « J’espère que 
les États-Unis répondront à la 
demande d’extradition du Zim-
babwe pour que ce criminel (le 
Dr Palmer, Ndlr) soit puni plus 
sévèrement encore que ses com-
plices dont la culpabilité est in-
finiment moindre! ».
Le tollé est donc mondial et la 
réprobation de rigueur. Mardi, à 
Genève, l’Organisation internatio-
nale des migrations (OIM) a an-
noncé que le cap des 2000 morts 
noyés en Méditerranée depuis 
janvier a été franchi. Et ce bilan 
surpasserait celui de l’an dernier. 
Si on pouvait comparer les deux 
drames, l’assassinat d’un lion par 
un richard américain et la mort 
de désespérés pensant gagner 
l’Europe par la mer pour une vie 
plus digne, on dirait qu’il n’y a 
pas match. Un lion a réussi à faire 
pleurer la planète entière, 2000 
migrants morts non. C’est tou-
jours lui le roi !

Lucien Mpama

BRACONNAGE 

Ce que peut faire un lion….
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En invitant 24 journalistes africains en Égypte, le ministère des Affaires étrangères de ce pays voulait leur 
permettre de découvrir « la nouvelle Égypte », celle qui a résolu de se lancer à la reconquête de l’Afrique  

« L’Afrique est notre exten-
sion naturelle », a reconnu le 
ministre égyptien des Affaires 
étrangères, le 3 août, lors d’un 
échange avec des hommes et 
femmes de la presse et des 
médias de plus de dix pays 

d’Afrique de l’Ouest, du Centre 
et de Djibouti. Le disant, Samef 
Choukry reconnaît l’erreur 
commise par son pays de s’être 
tournée vers l’Occident, le re-
tard pris et le manque à gagner 
pour ce « géant » africain.
« Nous parlons bien de retour 
car l’Egypte a été à l’origine de 
la création de l’Organisation 

de l’unité africaine (Oua), au-
jourd’hui Union africaine ; elle 
a soutenu les pays africains 
dans leur lutte de libération et 
d’indépendance », explique le 
ministre égyptien. Mais cette 
politique impulsée par Nasser 

et sur laquelle s’est appuyée 
Sadate, avait connu un ralentis-
sement sous Moubarack. « Sans 
rompre les relations diploma-
tiques avec les pays du conti-
nent, l’Egypte avait cessé de 
se manifester à travers des in-
vestissements économiques par 
exemple, ou une coopération 
assise sur des actions concrètes 

alors qu’elle dispose d’atouts 
pour le faire. « Mieux vaut tard 
que jamais ! », lance le ministre 
des Affaires étrangères en ajou-
tant que son pays n’est en com-
pétition avec aucun autre. Une 
réponse à la question d’un jour-

naliste qui lui a brandi « l’offen-
sive » du Maroc sur le continent. 
« Au contraire, dit-il, si chaque 
pays peut contribuer à cette ba-
taille, l’Afrique relèverait d’im-
portants défis en matière de dé-
veloppement » et pourrait faire 
un pied de nez à l’Occident qui 
ne l’a pas aidé à émerger.

Un instrument au service de 

l’Afrique

La nouvelle politique africaine de  
l’Égypte s’appuie sur un instru-
ment mis en place depuis juillet 
2014 par l’Agence égyptienne de 
partenariat pour le développe-
ment (AEPD).
Pilotée par le Dr Hazem Fahmy, 
cette agence (version égyptienne 
de l’AFD) intervient dans de 
nombreux secteurs comme la di-
plomatie, la santé, l’agriculture, 
la sécurité, la justice, l’énergie 
avec à la clé des financements et 
des formations pour des ressor-
tissants des pays de l’Afrique 
subsaharienne. « Au-delà des 
échanges d’expériences, nous 
apportons notre expertise aux 
frères africains. Dans le do-
maine de la santé, nous inter-
venons sur des maladies dif-
ficiles », a précisé le Dr Hazem. 
Il a annoncé l’organisation en 
octobre prochain d’un forum éco-
nomique dont l’objectif est d’ou-
vrir des relations commerciales 
et économiques entre l’Egypte et 
les autres pays africains.

Quelle réponse contre le 

terrorisme ?

Pour atteindre les objectifs 
qu’elle s’est fixés, le gouverne-
ment égyptien a mobilisé un 
important fonds pour rendre 
l’action de l’AEPD efficace. 

C’est fort de sa stabilité poli-
tique retrouvée que le pays des 
pharaons affiche ses ambitions 
pour l’Afrique. Mais le peut-elle 
si le continent est miné par des 
conflits et pris en otage par des 
groupes terroristes. Le ministre 
égyptien des Affaires étrangères 
a annoncé une importante réu-
nion à laquelle son collègue de la 
Défense entend convier ses pairs 
africains. Objectif : leur parta-
ger l’expérience égyptienne en 
matière de lutte contre les ter-
roristes et évaluer avec eux les 
meilleures approches de riposte 
à apporter à la menace des extré-
mistes.
Figure de proue de la diplomatie 
égyptienne en Afrique, Moham-
med Faiq, a partagé son expé-
rience avec la presse africaine 
qu’il a reçue, le 4 août, à la Com-
mission nationale des droits de 
l’Homme dont il a désormais la 
charge. Pour avoir été l’homme 
de Gamal Abdel Nasser auprès 
des pays africains en quête de 
libération et d’indépendance, ce 
presque nonagénaire ne déses-
père pas face au terrorisme. Pour 
lui, la réponse est dans la volonté 
politique des gouvernants afri-
cains et dans la conjugaison des 
efforts plutôt que dans l’atten-
tisme ou les complaintes.

Jocelyn Francis Wabout  
(Le Caire)

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

L’Egypte signe son retour en Afrique

Le ministre égyptien des Affaires étrangères posant avec des journalistes africains 
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Ce parti politique rappelle au chef de l’Etat sortant, son 
engagement pris dans ce sens à l’issue des concertations 
nationales, devant la communauté nationale  et 
internationale.  

A l’issue de la session extraor-
dinaire de son bureau politique 
tenue du 26 au 31 juillet, sous 
la conduite de la secrétaire gé-
nérale Eve Bazaiba Masudi, le 
Mouvement de libération du 
Congo (MLC) s’est dit prêt pour 
les élections attendues dans 
le pays. Se félicitant du travail 
abattu, en alignant les candi-
dats députés provinciaux sur 
toute l’étendue du territoire 
national, le bureau politique 
du MLC a également investi les 
candidats gouverneurs et vice-
gouverneurs, dans les nouvelles 
provinces où cette formation 
politique a un poids politique 
significatif au sein des assem-
blées provinciales. Pour maxi-
miser ses chances, ce parti, qui 
a renouvelé son attachement 
à son président, le sénateur 
Jean-Pierre Bemba, a accepté 
le principe d’alliances avec des 
personnalités avec lesquelles il 
partage la même vision.
Le Bureau politique du MLC 
a également conseillé le posi-
tionnement de tous les députés 
provinciaux MLC des autres 
provinces comme candidats 
aux bureaux des assemblées 
provinciales, alors qu’il a aussi 
levé l’option de payer la caution 
pour tous les candidats ainsi 
que ceux retenus comme indé-
pendants.
Le spectre de glissement 

mis en place

Le MLC a également dénoncé 
la mise en place du spectre de 
glissement tant redouté par le 
peuple congolais et la commu-
nauté internationale. Ce parti 
politique, qui a dit prendre acte 
de la mise en œuvre de l’article 
2 de la constitution, relatif à la 
réorganisation administrative 
du pays en 25 provinces et la 

ville de Kinshasa, a fustigé cer-
tains actes menés dans le cadre 
des échéances électorales.
Le bureau politique s’est no-

tamment insurgé contre la note 
circulaire du ministre en charge 
de l’Intérieur, sur la suspension 
de la mise en place des bureaux 
définitifs des assemblées pro-
vinciales, ainsi que le report 
de l’organisation des élections 
des gouverneurs et vice gou-
verneurs, au 6 octobre au lieu 
du 31 août  tel qu’initialement 

prévu. « Ce qui va, sans doute 

modifier le calendrier des 

élections provinciales tel que 

publié par la Céni », redoute 

cette formation politique.
Le bureau politique du MLC, 
qui rappelle au président de la 
République sortant, son enga-
gement de respecter la consti-
tution, principalement en ce qui 
concerne les échéances électo-
rales, pris à l’issue des concer-
tations nationales, a également 
rappelé à la Céni, ses préroga-

tives dans l’organisation des 
élections. Cette institution est 
appelée notamment à prendre 
une décision convoquant l’élec-

tion d’un nouveau président de 
la République, quatre-vingt-dix 
jours avant l’expiration du man-
dat du président en exercice. 
« Tout glissement planifié ou 

toute tentative de révision 

constitutionnelle sera voué à 

l’échec par le peuple congo-

lais », a averti le MLC.
Lucien Dianzenza

ECHÉANCES ÉLECTORALES 

Le MLC appelle au respect de la constitution

La salle de réunions du MLC, lors de la clôture des travaux. 

Mis en demeure de voter la loi sur 

la répartition des sièges par 

circonscriptions électorales, les 

sénateurs ont compris que la 

seule voie d’issue pour régler 

l’actuelle crise politique, est de 

voter ladite loi pour permettre au 

processus électoral de 

poursuivre son cours normal.  

Le microcosme politique congo-
lais reste encore marqué par le 
fâcheux précédent crée par la 
Chambre haute du Parlement qui 
n’a pas voté, faute de quorum, la 
loi sur la répartition des sièges 
par circonscriptions électorales 
lors de sa plénière du vendredi 
31 juillet dernier. Une véritable 
impasse s’est alors installée dans 
l’arène politique avec, en toile de 
fond, l’impossibilité pour la Céni 
d’organiser les élections locales, 
municipales et urbaines confor-
mément à son calendrier électo-
ral. La polémique a aussitôt enflé 
devant ce cas de figure excep-
tionnel, le Sénat - saisi en deu-
xième lecture - ayant rejeté un 
texte venu de l’Assemblée natio-

nale, sans passer par la commis-
sion paritaire mixte. Le non vote 
de ce texte de loi a, comme il fal-
lait s’attendre, ravivé la tension à 
l’hémicycle du palais du peuple 
jusqu’à frôler une crise interins-
titutionnelle aux conséquences 
imprévisibles pour le pays.
Sénateurs et députés se sont tirés 
à boulets rouges tout en se reje-
tant la responsabilité du blocage. 
L’application de l’article 113 de la 
Constitution du 18 février 2006 
sur la primauté de la Chambre 
des élus directs - entendez l’As-
semblée nationale - concernant 
l’éventualité d’une divergence 
pouvant persister à la commis-
sion paritaire mixte a notamment 
été évoquée comme une des 
pistes de solution à ce qui revê-
tait les contours d’une réelle crise 
politique. Pour une frange impor-
tante des députés nationaux, le 
rejet par les sénateurs, du texte 
adopté par l’Assemblée nationale 
n’est ni plus ni moins qu’une ex-
pression de vote. Ce qui, d’après 
eux, place automatiquement les 

deux organes de la loi dans une 
situation d’adoption d’un texte 
dans des termes non identiques. 
D’où l’application de l’article 113 
de la constitution devient-elle 
impérative pour régler un tel dif-
férend de sorte à harmoniser les 
vues pour dégager un texte iden-
tique.
Une approche que ne partagent 
pas des sénateurs plutôt partisans 
de « tabula rasa » dès lors que le 
texte controversé n’a pas fait l’ob-
jet d’un examen à leur niveau et, 
de ce point de vue, ne peut être 
soumis à une commission pari-
taire qui ne concerne que des 
textes adoptés dans des termes 
non identiques. Dans ce cas de 
figure, estiment-ils, la primauté 
de l’Assemblée nationale, telle 
que consacrée dans l’article 113, 
ne s’applique pas du tout puisque 
le texte en question est resté en 
l’état, sans subir la moindre mo-
dification en deuxième lecture. 
Face aux divergences des deux 
chambres quant à l’application 
de l’article querellé, des voix se 

sont levées pour proposer la piste 
de la saisine de la Cour constitu-
tionnelle pour sa meilleure inter-
prétation.

L’unique voie de sortie 

C’est dans ce climat délétère que 
députés et sénateurs ont évolué 
ces derniers jours, les uns et les 
autres cherchant à tirer la cou-
verture de leur côté sur fond d’un 
juridisme taillé sur mesure. Dans 
l’opinion, l’image des sénateurs 
s’est vue quelque peu écornée du 
fait de leur obstination à renvoyer 
le projet de loi portant répartition 
des sièges à la session ordinaire 
de septembre tout en sachant 
que cela risquerait de perturber 
le calendrier électoral en mettant 
la Céni dans l’impossibilité d’orga-
niser la série des scrutins prévus 
cette année, dont les provincia-
les. Ce qui entrainerait, de fait, 
la rallonge de leur mandat. Issus 
des scrutins de 2007 et hors man-
dat depuis 2012, les sénateurs 
seraient tentés de s’accrocher au 
pouvoir sans légitimité du peuple 

souverain, se convainquent de 
nombreux analystes.    
C’est ainsi que pour apaiser les 
esprits et faire revenir à la raison 
les sénateurs qui, de l’avis géné-
ral, ont failli, le bureau politique 
de la Majorité présidentielle est 
monté au créneau pour inviter la 
chambre haute à convoquer une 
nouvelle session extraordinaire 
en vue de voter le projet de loi 
querellé. C’est, dit-on, la seule 
voie d’issue pour sortir de l’im-
passe actuelle. L’option a finale-
ment été levée par les sénateurs 
qui ont convenu de se réunir en 
plénière le lundi 10 août prochain. 
En l’absence de Kengo, la session 
aurait été convoquée par le pre-
mier vice-président Mokolo wa 
Pombo. Mis en demeure de voter 
la loi sur la répartition des sièges 
et face aux pressions subies de 
toute part, les sénateurs ont fina-
lement compris qu’ils n’ont plus 
d’autre alternative que de voter 
cette loi afin de permettre à la 
machine électorale de poursuivre 
son bonhomme de chemin.

Alain Diasso

ÉLECTIONS LOCALES, URBAINES ET MUNICIPALES 

Une nouvelle session extraordinaire en vue au Sénat
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Pour les autorités et toute 
la communiauté de cet 
établissement , la dotation 
d’infrastructures adaptées 
permettra à cette 
institution de bien remplir 
sa mission, de doter le pays 
des formateurs en 
technique, pour son 
développement.  

L’Institut supérieur pédago-
gique et technique de Kinsha-
sa (ISPT-Kin) a procédé, le 
vendredi 31 juillet, à la col-
lation de grades et à la clô-
ture de l’année académiques 
2014-2015. C’était l’occasion 
pour le nouveau comité de 
gestion de cette institution 
d’enseignement supérieur 
et technique conduit par 
le Pr Donatien Ntantu Ibu-
la, et toute la communauté 
de l’ISPT-Kin, de lancer un 
plaidoyer pour l’équipement 
de cet établissement. « Per-

sonne n’ignore la noble 

mission de l’ISPT, qui est 

de former des enseignants 

en technique dont le pays 

a besoin pour son dévelop-

pement. Nous sollicitons 

de l’autorité de tutelle, une 

attention particulière pour 

la survie de l’enseignement 

supérieur, en général et de 

l’ISPT-Kin, en particulier », 
a souligné le directeur géné-
ral de cet établissement.
Cette sollicitation a égale-
ment été soutenue par le 
secrétaire général de l’ISPT-
Kin, Joseph Désiré Bukweli 
Kyemba, qui, tout en souli-
gnant la qualité des produits 
issus de cet institut, a émis 
le vœu de voir les autorités 
s’impliquer en vue de per-
mettre à l’établissement de 
continuer à fournir au pays, 
des cadres pour soutenir son 

développement. « Malgré la 

concurrence, l’ISPT-Kin n’a 

peur de rien et n’envie au-

cune institution technique 

pédagogique car, il met à la 

disposition des entreprises, 

des techniciens de haut ni-

veau. Ses étudiants se dé-

fendent bien partout où ils 

sont admis. Notre souhait 

est de travailler en vue de 

continuer à donner des 

bons produits à la nation 

congolaise. Nous lançons 

un cri d’alarme aux auto-

rités et personnes de bonne 

volonté en vue de venir en 

aide l’ISPT-Kin », a-t-il sou-
ligné.
De leur côté, les lauréats de 
cette session et les étudiants, 
par leur représentant et le 

président du comité des étu-
diants, ont reconnu la quali-
té d’enseignements fournis à 
l’ISPT-Kin, tout en soulignant 

une inadéquation entre cette 
qualité d’enseignements et 
les infrastructures.  Eux éga-
lement ont sollicité des auto-
rités du pays, d’équiper  l’éta-
blissement pour assurer la 
formation de la jeunesse.

La mission d’éclairer 

le pays

Soulignant la mission dévolue 
à l’ISPT-Kin, le responsable 
du département accueil et 
guidance, Ademar Ciamala 
Kabambi, a noté que l’ISPT-
Kin a été créé pour  partici-
per à la construction d’un 
beau pays, comme indiqué 

dans l’hymne national, le Dé-
bout Congolais. Mais, pour 
cet enseignant, « les efforts 

doivent être fournis en-

semble pour permettre à cet 

établissement de partici-

per à la l’accomplissement 

de ce rêve de Pères Boka et 

Lutumba, qui, aujourd’hui, 

est le crédo de toute la na-

tion congolaise ».
Déjà, le directeur général de 
l’ISPT-Kin, a souligné la dé-
cision prise par son équipe, 
dont les étudiants ont dit ve-
nir avec un nouveau vent, un 
nouvel esprit, d’améliorer les 
conditions d’apprentissage 
et d’hébergement ainsi que 
d’accroître le nombre d’étu-
diants. Le Pr Donatien Ntan-
tu Ibula a également insisté 

sur l’esprit de dialogue, qui 
caractérise ce nouveau comi-
té de gestion qui conduit aux 
destinées de l’ISPT-Kin. Pour 
lui, les contacts étroits avec 
les étudiants, les personnels 
académique et administratif 
ont donné des résultats sa-
tisfaisants dont la cérémonie 
de collation de grades, que 
l’ISPT-Kin n’a plus organisée 
depuis de longues dates. Le 
directeur général de l’ISPT-
Kin a, enfin, fait la promesse 
de continuer dans le même 
sens, avant d’appeler les lau-
réats et tous les étudiants à 
être les « ambassadeurs » de 
cet établissement, partout où 
ils se retrouvent.

Six licenciés et treize 

gradués

Pour la première session de 
l’année académique finissant, 
l’ISPT-Kin a lancé dans le mar-
ché du travail, six licenciés et 
treize gradués parmi lesquels, 
deux femmes, pour les deux 
filières (électricité et méca-
nique).
Les autres finalistes, la grande 
majorité (136 pour la section 
graduat et 50 pour la licence), 
ont expliqué les autorités de 
l’ISPT-Kin, présenteront leurs 
travaux au cours de la deu-
xième session.
Rappelons que la première fi-
lière a comme options, l’élec-
tronique, l’électromécanique, 
l’informatique industriel et ré-
seaux, l’électromagnétique et 
la télécommunication. Et, la 
deuxième filière, l’électromé-
canique, la mécanique agricole 
et automobile, la construction 
métallique et navale, la méca-
nique appliquée et la méca-
nique de production.

Lucien Dianzenza

ESU 

Un plaidoyer pour l’équipement de l’ISPT-Kin

remise des diplômes aux lauréats 2014-2015, par les membres du comité de gestion de l’ISPT-Kin/Photo Adiac. 

Les journalistes membres du 

Réseau de journalistes amis de 

l’enfant (RJAE) ont été appelés à 

soutenir les bonnes pratiques de 

l’allaitement maternel et surtout 

encourager les femmes qui 

travaillent à allaiter.  

Cet appel leur a été lancé par le 
Dr Tusuku du Programme natio-
nal de nutrition (Pronanut) et 
par le responsable du programme 
de  nutrition à l’Unicef. C’était en 
prévision de la semaine mondiale 
de l’allaitement maternel qui sera 
célébrée en RDC du 10 au 17 
août prochain. Le thème retenu 
est l’allaitement maternel et le 
travail.
Au cours de cette journée d’infor-
mation organisée par le ministère 

de la Santé publique à travers son 
programme national de nutrition 
avec l’appui de l’Unicef, le Dr 
Tusuku  a démontré qu’il est pos-
sible aux femmes qui travaillent 
d’allaiter. Toutefois, reconnait 
–il, il ya des préalables à remplir 
à savoir le temps et la proximi-
té. Pour ce qui est du temps, le 
Dr Tusuku recommande qu’on 
donne un congé de maternité ré-
munéré d’au mois 6 mois. En sus 
de cela, il faut donner à la femme 
allaitante qui travaille une ou plu-
sieurs poses d’allaitement pen-
dant les heures de travail pour 
qu’elle puisse allaiter son enfant.
Pour ce qui est  de la proximité. 
Il faut, explique le Dr Tusuku, 
penser à installer au lieu de tra-
vail des garderies, des salles ou 

espaces réservés aux femmes qui 
peuvent allaiter sans problème 
leurs bébés ; ou encore prévoir 
des endroits privés où les femmes 
peuvent exprimer et conserver le 
lait maternel.

Les avantages de  

l’allaitement maternel

Activité noble, naturelle et sal-
vatrice, l’allaitement maternel  
doit se faire selon les trois com-
posantes suivantes :  la mise au 
sein dans l’heure qui suit l’allai-
tement ; l’exclusivité de l’allaite-
ment maternel pendant 6 mois  
et la continuité de l’allaitement 
jusqu’à deux ans ou plus. Pour  le 
Dr Tusuku, l’enfant doit téter le 
jour comme la nuit et cela  à sa 
demande.

L’allaitement maternel présente 
plusieurs avantages.  Pour l’en-
fant, le colostrum,  premier lait 
qui sort après l’accouchement, 
est très nutritif dans la mesure 
où il protège l’enfant contre les 
maladies, il lui permet de déga-
ger les premières selles. Le lait 
maternel contient 87% d’eau et 
apporte tous les éléments nutri-
tifs dont l’enfant a besoin pour 
sa croissance et son développe-
ment,  évite à l’enfant de souffrir 
de la malnutrition, des infections 
respiratoires aigues, de l’obésité 
et bien d’autres maladies. Ce lait 
assure une croissance et un dé-
veloppement harmonieux pour 
l’enfant. Il renforce le développe-
ment  du cerveau et l’augmenta-
tion du quotient intellectuel.

Pour la mère, l’allaitement mater-
nel facilite l’expulsion du placen-
ta et réduit le risque d’hémorragie 
après l’accouchement, la tétée 
précoce stimule la production du 
lait et il constitue une méthode 
efficace de contraception à plus 
de 98% pendant 6 premiers mois.
Pour la famille et la communauté, 
on cite comme avantages de l’al-
laitement maternel : « pas de 

dépenses liées à l’achat du lait, 

réduction des frais médicaux 

liés aux maladies, le bien-être 

social dû à l’absence des mala-

dies, la réduction des maladies, 

réduction  de charge pour le sys-

tème de santé, augmentation de 

la force productivité et le capital 

humain ».
Aline Nzuzi

SANTÉ 

Les professionnels de medias impliqués dans  
la promotion de l’allaitement maternel 
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ERRATUM
Une coquille s’est glissée dans l’article intitulé « Michel Bongongo 
consolide sa cote » paru dans notre édition de lundi 3 août en 
page 14 attribuant malencontreusement la paternité du sondage 
à l‘Institut « Les Points » alors que c’est « Échos d’opinion » qui 
en est l’auteur. Sincères excuses.

La Fédération congolaise de football association (Fecofa) a organisé, du 3 au 4 août à l’Hôtel 
Béatrice de Gombe à Kinshasa, un séminaire national sur la violence dans les stades. Cette 
session de deux jours s’adressait aux dirigeants des clubs, encadreurs sportifs, policiers et 
militaires.  

« Plus aucune vie ne soit mise 
en danger par le football », a 
été l’objectif de ce séminaire 
qui a réuni une centaine de par-
ticipants. A l’ouverture du sé-
minaire, on a noté la présence 
du ministre des Sports, Sama 
Lukonde Kyenge, du président 
de la Fécofa, Constant Omari, 
et du général Célestin Kanyama 
de la Police nationale. Différents 
sujets ont été traités en vue de 
ramener et conforter l’une des 
fonctions principales du foot-
ball, celle d’être un facteur de 
cohésion nationale et non une 
source de malheur et de désola-
tion pour le pays. « Le règlement 
de la Fifa sur la sûreté et la sé-
curité dans les stades », « L’op-
portunité des poursuites par 
les cours et tribunaux ordinai-
res des violences survenues au 
cours d’un match » et « L’enca-
drement des supporters avant, 
pendant et après le match » ont 
été les différents sujets abordés 
lors de ces assises.

En RDC, aucun stade ne répond 
aux normes internationales, ex-
cepté le stade privé du TP Ma-
zembe de Lubumbashi avec 22 
milles places, a déploré le prési-
dent Constant Omari de la Feco-
fa. Et le gouvernement, a-t-il re-
gretté, est en train de construire 
des stades municipaux en lieu 
et place des stades nationaux. 
Le sélectionneur des Léopards, 
Florent Ibenge Ikwange a pour 
sa part stigmatisé l’attitude de 
certains entraîneurs des clubs 
qui consiste à inciter les suppor-
ters à la violence lorsqu’ils ne 
sont pas d’accord avec les déci-
sions arbitrales. Et pourtant, a-t-
il fait remarqué, les entraîneurs 
ne se battent jamais entre eux.
Dans son exposé intitulé «Sé-
curité avant, pendant et après 
le match », le général Célestin 
Kanyama, l’une des autorités 
policières de la ville de Kinsha-
sa a insisté sur l’importance de 
rassembler plusieurs données 
avant chaque match. C’est 

par exemple le cas de « la date 
et l’heure de la rencontre, qui 
peuvent parfois coïncidées avec 
d’autres évènements pouvant 
influencer l’esprit des suppor-
ters » ; le maintien de l’ordre pu-
blic pendant le déroulement du 
match ou après le match relève 
du devoir de la police, a martelé 
Célestin Kanyama. Les travaux 
en atelier et la rédaction de l’acte 
d’engagement à mettre en appli-
cation dès l’ouverture de la saison 
2015-2016 ont été au menu de la 
deuxième journée du séminaire le 
4 août 2015.
L’on souligne que les autorités 
du pays ont exigé des instances 
sportives, particulièrement, 
celles du football national l’or-
ganisation d’un séminaire sur la 
cruciale question des violences 
dans les stades de manière à 
sensibiliser contre ces maux qui 
rongent le football national. Ce 
séminaire devrait donc se tenir 
avant l’ouverture de la saison. 
Rappelons-le, des troubles ont 
dangereusement resurgi dans les 
stades du pays, principalement 
à Kinshasa, à Lubumbashi et à 
Mbuji-Mayi. Il y a même eu mort 
d’hommes. Les autorités du pays 
ne devraient donc pas croiser les 
bras devant cette situation.

Martin Enyimo

Après la pose de la première pierre pour la construction du 
nouvel Institut national de formation judiciaire à Kinshasa, 
la délégation de l’Union européenne en RDC espère à 
présent une rapide validation des textes à la primature.  

Dès le départ, en 2012, l’UE a 
apporté tout son soutien à la 
mise en oeuvre du projet de 
création de cet institut. Il s’agit 
d’efforts menés conjointement 
entre le ministère de la Justice, 
le Conseil supérieur de la magis-
trature et les bailleurs de fonds 
dans le cadre de la réforme de 
la justice en RDC. Cette idée de 
construire un tel édifice a fait 
l’objet d’un intérêt particulier 
lors des débats organisés à l’oc-
casion des états-généraux de la 
justice.
En effet, lors des travaux, les 
participants ont insisté sur la né-
cessité de construire un Institut 
national de formation judiciaire 
capable d’assurer la formation 

initiale et continue des magis-
trats, des personnels judiciaires 
et de l’administration péniten-
tiaire. En fait, il faut arriver à 
renforcer les bases de la réforme 
de la justice, a soutenu l’ambassa-
deur de la délégation de l’Union 
européenne en RDC, Jean-Mi-
chel Dumond. L’objectif de cette 
formation est de permettre aux 
cadres et personnels de toute la 
chaîne judiciaire d’être plus res-
pectueux des règles d’éthiques et 
plus efficaces dans la protection 
des droits de l’Homme et dans la 
lutte contre la corruption. 
Les prochaines échéances 
concernent l’élaboration du 
budget de fonctionnement et la 
mise en place des équipes. De-

puis plusieurs années, l’UE est 
impliquée dans un cycle de par-
tenariat unique avec la RDC qui 
a abouti justement à ce projet 
de construction. Le diplomate 
a rappelé l’intérêt porté par les 
dirigeants européens à la protec-
tion des droits de l’Homme et à la 
lutte contre la corruption.
Avec l’aide des partenaires, il y 
a un espoir de voir cet institut 
ouvrir ses portes dès 2016. En-
tretemps, l’on espère une rigueur 
dans le processus de sélection 
des auditeurs futurs magistrats, 
des secrétaires de parquet, des 
greffiers et des personnels de 
l’administration pénitentiaire. 
En réussissant ces étapes, il sera 
possible de garantir la qualité des 
premiers cycles de formation dès 
2016 ou plus tard au début de 
l’année 2017, a conclu le diplo-
mate européen.             

Laurent Essolomwa

JUSTICE 

L’UE appelle à consolider  
les bases de la réforme 

FOOTBALL 

Un séminaire à Kinshasa  
sur l’éradication des violences 
dans les stades

Comptée parmi les 
personnages principaux du 
court métrage Tshibawu 
plébiscité meilleure 
réalisation à la seconde 
édition du Festival 
international du cinéma de 
Kinshasa, Nolda Di. 
Massamba s’est confiée aux 
Dépêches de Brazzaville à la 
suite de la remise des prix le 
dimanche 26 juillet à la Place 
de l’échangeur.  

Les Dépêches de Braz-

zaville (LDB) : Que repré-

sente pour vous le prix dé-

cerné à Tshibawu  ?

Nolda Di. Massamba (NDM) 

: Il représente beaucoup. J’étais 
très contente qu’il ait reçu ce 
prix car le sujet du film qui a 
trait à la condition de la femme 
représente beaucoup pour le 
réalisateur Patrick Kuba et 
moi. Nous savons les viols dont 
sont victimes les femmes dans 
l’Est de notre pays et c’était un 
moyen d’évoquer cette réalité 
des violences faites à la gent 
féminine.

LDB : Est-ce le premier film 

dans lequel vous jouez de-

puis votre retour au pays ?

ND. M : Non, c’est le second. 
Le premier dans lequel j’ai 
joué c’était Lopango de Phil 
Kennah.

LDB : Etait-il facile de 

jouer le personnage de la 

femme qui vous revient 

dans Tshibawu  ?

ND. M : C’était très difficile. 
Il y a deux vues présentées 
dans le film. La première c’est 
celle où la femme a l’air cou-
pable. Et dans la deuxième, 
intervient celle où l’on montre 
les faits tels quels, ceux qui 
ont fait croire en sa culpabili-
té. Tshibawu est un principe 
ancestral des Baluba qui fait 
de la femme infidèle un porte 
malheur. Et donc, elle est mal-

traitée et déconsidérée car elle 
est tenue pour une porte ou-
verte à la malédiction qui peut 
occasionner la mort du mari, 
ou tout le moins attirer de sé-
rieux désagréments dans le 
foyer. Parfois, les femmes sont 
accusées à tort. Il n’y a pas de 
procès qui tienne. Attrapée 
ou soupçonnée, peu importe, 
c’est l’interprétation des faits 
qui compte, la femme est tout 
de suite accusée sans autre 
forme de procès. Sans aucune 
preuve, elle peut se retrouver 
dans une situation difficile et 
dépourvue de tout moyen de 
défense car la parole ne lui est 
pas accordée. Accusée à tort, 
elle ne jouit d’aucun moyen de 
défense et donc Tshibawu vou-
lait mettre en lumière ce trai-
tement infligé à la femme bien 
des fois de manière tout à fait 
arbitraire.

 Propos recueillis 
par Nioni Masela

INTERVIEW 

Nolda Di. Massamba : 
« Tshibawu met en 
lumière le traitement 
infligé à la femme 
souvent de façon 
arbitraire » 

 Nolda Di. Massamba brandissant le prix de la meilleure réalisation 
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La cérémonie de présentation et de prise de commandement officielle du nouveau directeur 
départemental de la sécurité civile de Pointe-Noire et du Kouilou, le colonel de police 
Evariste Linga a eu lieu vendredi 31 juillet au siège de la préfecture de la ville  en présence de 
Jacques Banongo  et d’Alexandre Honoré Packa respectivement directeur général de la 
sécurité civile et préfet du département de Pointe-Noire , en présence de plusieurs autres 
autorités civiles et militaires de ces départements.

Répondant à la presse au cours de cette cérémonie, le nouveau promu a d’ abord remercié sa hiérar-
chie  pour la confiance et le choix porté en sa personne conformément à ses nouvelles fonctions. Il a 
aussi  dégagé la principale vocation  du métier de sécurité civile qui consiste à sauver les vies humaines. 
« Nous avons une lourde responsabilité, l’ambition première de la sécurité civile  est de sauver 
les vies humaines. Ainsi pour une meilleure  représentativité des services de sécurité civile 
à travers l’ensemble du territoire national, le gouvernement de la République est en train de 
multiplier des stratégies afin de mettre en place des mécanismes de décentralisation en vue de 
mieux secourir les vies humaines et mieux lutter contre des feux de diverse nature à travers tout 
le pays », a -t- il indiqué .
Rappelons que le nouveau promu remplace à ce poste le lieutenant- colonel, Cyprien Ngouala qui as-
sumait l’intérim.  Cette prise de fonctions obéit conformément à l’arrêté n°16725/MID/CAB du 2 juil-
let 2015, portant nomination des directeurs départementaux de la sécurité civile. Redorer l’image du 
sapeur pompier est l’un des objectifs que s’est assigné la direction générale de la sécurité civile. Une 
préoccupation qui passe inéluctablement par la mobilité des cadres sans laquelle rien ne sera envisa-
geable, celle-ci permet de redynamiser la profession de pompier afin de faire face aux calamités natu-
relles et technologiques qui ne cessent d’accroitre.

S.I.

SÉCURITÉ CIVILE 

Le nouveau directeur départemental 
installé dans ses fonctions

Cette opération a été officiellement lancée lundi 3 août à l’occasion du 

rassemblement mixte des éléments de la force publique des forces 

armées congolaises des départements de Pointe-Noire et du Kouilou, 

tenu au camp militaire 31 juillet, sous la houlette du  contrôleur 

opérationnel de ladite opération, le colonel de police Gaétan Victor 

Oborabassi, accompagné d’autres autorités et agents  des forces 

armées congolaises des départements de Pointe-Noire et du Kouilou  

Prenant ainsi possession du per-
sonnel et d’autres moyens mis à 
sa disposition en vue de la réus-
site effective de cette opération, 
le Colonel de police Gaétan Vic-
tor Oborabassi a expliqué que,   le 
déroulement de cette opération 
obéit  à l’ application du concept 
« opération n°00264 du 18 juillet 
2015» relatif à la sécurisation des 
villes du Congo conformément au 
plan de mesure n°2466 du 29 juil-
let 2015. « Je vous exhorte à plus 
d’engagement et d’efficacité dans 
l’exécution des missions assi-

gnées, en veillant à la discrétion, 
la cohésion, le strict respect des 
règles de comportement,  et d’en-
gagement », a -t-il déclaré.
En effet, l’orateur a aussi signifié 
que, même s’il n’existait pas en-
core de crises liées à l’insécurité 
dans les départements de Pointe-
Noire et du Kouilou,  le lance-
ment de cette opération consti-
tue une occasion de plus pour les 
agents des forces armées et de 
la police évoluant dans les deux 
départements de renforcer à 
nouveau leur vigilance en vue de 

la sécurisation des personnes et 
de leurs biens. « La sécurisation 

des personnes et de leurs biens, 
le maintien de l’ordre public a 
toujours été un objectif commun 

de l’ensemble des agents de la 
force publique. En effet, cette 
opération permet aussi aux dif-
férentes autorités de la police, 
de la gendarmerie et de l’armée 
d’avoir avec un œil plus attentif  
sur le travail des agents sur le 
terrain en vue de la préparation 
des deux événements majeurs à 
savoir: les 11ème  jeux africains 
qui auront lieu du 4 au 19 sep-
tembre prochain à Brazzaville 
et la célébration des festivités de 
l’indépendance du 15 août pro-
chain », a -t-il conclu. 
Rappelons qu’il s’agit d’une opé-
ration de police élargie à d’autres 
composantes de la force pu-
blique notamment la gendar-
merie et l’armée, sa durée est 
fixée à dix jours dans sa phase  
expérimentale. 

Séverin Ibara

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

Lancement à Pointe-Noire de l’Opération spéciale  
de sécurisation de la ville

Le contrôleur operationnel de l’operation: Le colonel de police, Gaétan Victor Oborabassi 
pendant le lancement de l’operation 

Les Diables rouges ont été éliminés 
le 2 août au Complexe sportif de 
Pointe-Noire par les Supers aigles 
du Nigeria après un score nul et 
vierge. Cette rencontre s’inscrivait 
dans le cadre des derniers matchs 
comptant pour les éliminatoires du 
Championnat d’Afrique des moins 
de 23 ans dont la phase finale est 
prévue du 18 novembre au 5 
décembre au Sénégal en 2015  

Condamnés à vaincre le Nigeria à 
domicile après sa défaite d’un but à 
2 en match aller au Nigeria, Claude 
le Roy et ses poulains ont malheu-
reusement fait un match nul de 0 
but partout. Un résultat défavorable 
pour les Diables rouges qui avaient 
l’obligation de marquer au moins 
un but pour se qualifier. Malgré leur 
détermination devant leur public 
et le ministre congolais des sports 
et de l’éducation physique, Léon 
Alfred Opimbat, ce nul vierge a per-
mis aux nigériens de se qualifier à la 
deuxième édition du championnat 
d’Afrique des moins de 23 ans qui 
est quant à elle, qualificative aux 
Jeux Olympiques de Rio 2016.
Les Congolais ont failli en finition 
pour assurer leur qualification. Ob-
servateurs durant les 14 premières 
minutes du match, les Diables 
rouges qui étaient à la quête d’un 
seul but pour ouvrir la voix du Sé-
négal ont été les premiers à franchir 
la surface de réparation adverse par 
une attaque  non concluante menée 
par le trio Koubemba Kevin, Bouka-
ma Kaya et Moïse Nkounkou à la 15e 
minute (15’). Après cette tentative 
des congolais, les Nigériens tout 
en sécurisant leur défense vont se-
couer la défense congolaise durant 
cinq minutes comme un essaim 
d’abeilles avec deux tentatives, à 
la 18e par Ajayi Olawufemi auteur 
de deux buts nigériens à l’aller et à 
la 21’ par Etebo Oghenekaro. Ova-
tionné par le public, les congolais re-
prennent le match pour leur compte 
et crée plusieurs occasions de buts 
respectivement à la 25’, 33’ et 36’ 

mais ne parviennent pas à la faille. 
À la 37’Azubuiké Ikechukwu d’une 
frappe croisée allait compliquer les 
choses aux Diables Rouges mais, les 
deux équipes se séparent à la mi-
temps sur un score de 0 but partout.
Du retour des vestiaires, le staff 
congolais procède aux change-
ments. L’entrée de Kader Bidimbou 
et Bersyl Obassi respectivement à 
la 69’ et 70’ à la place de  Boukama 
Kaya et Kevin Koubemba change 
le rythme de jeu. Mais au premier 
contact, Obassi est touché et rem-
placé par Yhoan Andzouana qui a 
suscité le suspens jusqu’à la fin du 
match mais la défense adverse est 
restée vigilante. À la 76’la passe de 
Moïse Nkounkou sur la tête de Sa-
marange Binguila serait une déli-
vrance pour les Diables rouge mais, 
le ballon passe juste au dessus à 
quelques centimètres du cadre. Les 
occasions se multiplient encore mais 
rien ne se produit.
À l’issue de cette confrontation, 
Claude le Roy a félicité ces poulains 
pour leurs deux performances face 
à l’équipe nigérienne dont l’ossa-
ture est composée pour la plupart 
des joueurs champions d’Afrique. 
« On était mieux préparé pour 
ce match, parce qu’on a pu tra-
vailler pendant 15 jours. Phy-
siquement les joueurs étaient 
nettement mieux. On a certes 
manqué assez de choses mais, 
bravo aux joueurs», a-t-il félicité. Il 
a déploré la non indulgence du pu-
blic à l’égard de certains nouveaux 
joueurs. « Nous avons beaucoup 
d’immunité il ne faudrait pas que 
le public prenne la tête. Être atta-
quant d’un football moderne c’est 
difficile », a ajouté Claude le Roy qui 
pense maintenant aux éliminatoires 
de la coupe d’Afrique des nations se-
nior notamment, du match contre la 
Guinée Bissau. Il compte se rendre 
d’ici peu en France pour la détec-
tion des nouveaux joueurs le cas 
d’Andzouana qui a joué son premier 
match avec les Diables rouges.

 Charlem Léa Legnoki

2E ÉDITION CAN U23 2015 

Le Congo privé, le Nigeria qualifié 

Ce vendredi 7 août, les deux 

artistes de renom, à savoir, 

Caprice Dicon et Varan de 

Komodo vont donner un 

spectacle de musique au night 

club, Ngalambi forever dans la 

ville de Pointe-Noire.   

Sans contredit, les deux artis-
tes musiciens ponténegrins les 
plus marquants de leur généra-
tion,  Varan de Komodo et Ca-
price Dicon sont des références 
incontournables dans le domaine 
de la musique à Pointe-Noire.
Ces deux artistes sont de vé-
ritables bêtes de scène, la mu-
sique s’est taillée une place de 
choix dans les cœurs du public 

pontenégrin grâce à leurs talents, 
leurs polyvalences et leurs charis-
mes.
Le 7 août, ces deux chanteurs 
vont en mettre plein la vue aux 
ponténegrins, ils ont promis un 
riche spectacle à leurs fans res-
pectifs. Pour dire vrai, ce show 
s’annonce déjà gai.
Récipiendaire du prix Tchi-
kounda 2010 avec la meil-
leure chanson « Ma prière » et 
meilleur auteur compositeur, 
la réputation de Caprice Dicon 
n’est plus à démontrer. L’artiste 
s’est forgé un nom parmi tant 
d’autres musiciens, ce qui fait 
de lui aujourd’hui, une star à la 

valeur ajoutée.
Quant à Varan de Komodo, l’ar-
tiste est porté par un style for-
midable, avec une verve intelli-
gente qui lui permet de cumuler 
le succès sans faire d’effort. Une 
carrière réussie dont les résul-
tats continuent, du jour au jour, 
de surprendre les mélomanes.
Et pendant cette journée de 
folie musicale, Varan de Ko-
modo va présenter à ses fans, 
un spectacle qui promet en in-
tensité, en spontanéité et en 
maîtrise musicale, des qualités 
auxquelles il se porte tout à fait 
garant.

 Hugues Prosper Mabonzo 

MUSIQUE 

Caprice Dicon et Varan de Komodo  
en concert au night club Ngalambi forever 
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Sacré champion de France du lancer de poids, le 12 juillet à Villeneuve-
d’Ascq, Franck Elemba a à nouveau dépassé la barre des 20 mètres, dimanche 
2 août, au Luxembourg. Engagée sur le 100 mètres féminin, Lorène Bazolo est 
également montée sur la plus haute marche du podium.  

Franck Elemba est arrivé au 
Luxembourg, le 1er août, 
dans la peau du champion 
de France de sa discipline. 
Et pour cette 13e édition 
du Meeting international 
de Schifflange, le Congolais 
a fait honneur à son rang 
puisqu’il s’adjuge la médaille 
d’or avec un lancer à 20 
mètres 03 (avec 5 tentatives, 
il a successivement lancé à 
18, 52 m, 18, 69m, 19, 80m, 
20, 03m et 19, 21m). Il de-
vance ainsi l’Allemand Dahm 
de 10 centimètres et le 

Luxembourgeois Bertemes 
de 17 centimètres. Et signe 
le record de l’épreuve,
Après ses 20 mètres 24 à 
Villeneuve-d’Ascq, le Congo-
lais de 25 ans confirme donc 
sa capacité à franchir la 
barre des 20 mètres. Sa per-
formance aux championnats 
de France lui avait permis de 
se qualifier pour les cham-
pionnats du Monde 2015, qui 
auront lieu du 22 au 29 août 
à Pékin. Avec sa prestation 
au Luxembourg, Elemba fait 
le plein de confiance. Et s’af-

firme comme l’un des tous 
meilleurs lanceurs de poids 
du continent. Trente-hui-
tième au classement annuel 
de l’IAAF (Fédération inter-
nationale d’athlétisme), il 
n’est devancé que par deux 
Sud-Africains, Ozario Cre-
mona (20m49) et Jaco En-
gelbrecht (20m45).
Lors de ce meeting, le dra-
peau congolais a été à l’hon-
neur une seconde fois, grâce 
au succès finale de la sprin-
teuse Lorène Bazolo. En de-
mi-finale, la Congolaise de 32 
ans, a couru en 11, 77. Avant 
de s’imposer en finale avec 
un temps de 11, 48 secondes 
(avec un vent de +0, 9 m/s), 

soit huit centièmes de 
plus que sa meilleure 
performance annuelle 
(11, 48 secondes, à Lis-
bonne, avec un vent fa-
vorable de 3, 6 mètres 
secondes).
Porte-drapeau du Congo 
aux Jeux olympiques 
2012, Bazolo était égale-
ment alignée sur le 200 
mètres.  Lors de l’unique 
série, elle a terminé pre-
mière en 23, 34 (avec 
un vent de -1, 2 m/s). 
Quatre-vingt-quatrième 
sprinteuse mondiale de 
l’année sur 100 mètres, 
la Congolaise ne devrait pas 
prendre part aux Jeux afri-
cains de Brazzaville.

Camille Delourme

Fodé Doré évoluera en Ligue 1 cette saison: l’attaquant international 
congolais de 26 ans a en effet signé un contrat de deux ans avec le 
SCO d’Angers. Un retour au bercail pour le natif de Brazzaville, qui a 
déjà évolué au SCO entre 2009 et 2013 pour un total de 118 matchs, 
toutes compétitions confondues (Ligue 2, Coupe de France et Coupe 
de la Ligue). Doré avait connu une réussite relative au niveau comp-
table durant son premier bail avec 14 buts et 11 passes décisives et son 
style n’avait pas toujours trouvé un écho favorable dans les tribunes du 
stade Jean-Bouin. Et c’est en habitué des sifflets qu’il avait quitté, avec 
soulagement, le club en juillet 2013 pour signer au Petrolul Poliesti (21 
matchs, 6 buts et 2 passes décisives), où il dispute l’Europa Ligue (4 
matchs, 1 passe décisive).
Mais au bout de six mois, il rejoint, à tort, vers la Bulgarie et le Botev 
Plovdiv, où malgré une certaine réussite comptable (7 buts et 2 passes 
décisives en 17 matchs), il déchantera rapidement. Les caisses du club 
sonnent creux et le discours ambitieux du club fait «pschit». Un nou-
veau passage par la Roumanie, au CFR Cluj (18 matchs, 4 buts et 1 
passe décisive), et une nouvelle déconvenue financière (le club est au 
bord de la faillite et les joueurs ne sont pas payés), finit par convaincre 
Doré que son salut se trouve à l’Ouest.
Cap sur Angers donc, et l’Ile de Ré où le SCO débute sa préparation 
estivale fin juin. Doré y prend part, marquant de la tête dès son premier 
match amical face à Laval. Puis inscrit un doublé, encore de la tête, face 
à Niort. Il finit ainsi la préparation angevine comme meilleur buteur, avec 
3 buts. Il faut souligner que c’est un joueur aguerri qui revient à Angers. 
Certes le grand attaquant n’a pas changé de style de jeu, mais il a évolué: 
il n’abuse plus des contrôles de la poitrine, qui énervait tant le public an-
gevin, et domine davantage dans le jeu aérien. En sélection, il a trouvé 
son vrai poste: plus neuf et demi que 9, il ne sera probablement jamais un 
buteur en série, mais reste un attaquant capable de faire jouer et marquer 
les autres. A lui de le confirmer en Ligue 1. Une partie du maintien de son 
ancien et nouveau club en dépendra.

C.D.

Fodé Doré est de retour à Angers et a signé un contrat de 2 ans  
avec le promu en Ligue 1 (droits réservés) 

TRANSFERTS

Fodé Doré officiellement 
de retour à Angers

 Franck Elemba et Lorène Bazolo ont fait honneur aux couleurs congolaises lors du meeting de Schif-
flange, au Luxembourg. (Droits réservés) 

ATHLÉTISME

Franck Elemba et Lorène Bazolo en or 
au meeting international du Schifflange

Maitre Rock Aoué Kickouama a 
organisé ces combats pour 
mesurer le niveau de progression 
technique des athlètes évoluant 
au sein des clubs de Ouenzé.  

Il y a eu au total treize com-
bats livrés au dojo Baobab qui 
abritait les rencontres amicales 
de judo ce week-end. Quatre 
combats dans les première 
et deuxième catégories, un 
seul pour la troisième et deux 
pour les quatrième et sixième 
catégories. Il n’était pas ques-
tion de déterminer les cham-
pions ou encore de les primer 
en médaille. « Nous avons 
été plusieurs champions du 
Congo, aujourd’hui nous 
nous attelons à la formation 
des judokas. En tant qu’enca-
dreur, il était donc question 
de voir s’ils ont assimilé ce 
que nous les apprenons au 
niveau des clubs pour mieux 

servir le pays en équipe na-
tionale quand ils seront 
Diables rouges », a expliqué 
Me Rock Aoué Kickouama qui 
par ailleurs n’a pas manqué de 
préciser que certains d’entre 
ces compétiteurs sont déjà en 
équipe nationale.
 Sur le niveau technico-tac-

tique, ce dernier s’est dit sa-
tisfait du talent prouvé par les 
athlètes sur le tatami. « Ils ont 
des qualités pouvant leur 
permettre de s’engager dans 
de grandes compétitions », 
a-t-il déduit. A dire vrai, les 
combats amicaux entre clubs 
de Brazzaville ne s’arrêteront 

ARTS MARTIAUX

Les judo-clubs Kanon et Baobab se mesurent en amical

pas là. Ils se poursuivront dans 
les jours à venir. La prochaine 
destination sera le club Momé-

kano qui, selon Me Rock Aoué 
Kickouama, regorge aussi des 
compétiteurs de haut niveau.

Judo-vacances

Par la même occasion, l’enca-
dreur du club Baobab a lancé 
la campagne de judo-vacances. 
L’activité vise à initier les en-
fants (à partir de cinq ans) à 
cet art martial en période de 
vacances.  Me Rock Aoué Kic-
kouama n’a pas défini les mo-
dalités d’inscription préférant 
demander aux parents qui sou-
haitent inscrire leurs enfants 
de se rapprocher du judo club 
Baobab à Ouenzé sur l’avenue 
de l’Intendance.

Rominique Nerplat Makaya

L’un des combats crédit photo : Adiac 


